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Ava n t - p r o p o S

En 2007, la commune de Luxeuil-les-Bains s’est 
engagée aux côtés de l’Etat, de la Communauté 
de Communes du Pays de Luxeuil, de la Caisse 
d’Allocations Familiales et d’Habitat 70 dans un 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale pour la période 
2007 – 2010. Il a été prolongé par l’Etat, par 
avenant pour la période 2011-2014, au profit des 
quartiers Stade et Messier.

La loi du 21 février 2014 de programmation pour 
la ville et la cohésion sociale a largement remanié 
le cadre de la politique de la ville, dont l’objectif 
est de réduire les écarts de développement entre 
les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines, et 
d’améliorer les conditions de vie de leurs habitants.
La circulaire du premier ministre du 30 juillet 2014 
relative à l’élaboration des contrats de ville de 
nouvelle génération et la circulaire du 15 octobre 
2014, relative aux modalités opérationnelles 
d’élaboration des contrats de ville, en rappellent les 
principes structurants :

• Un contrat de ville porté par l’intercommunalité, 
animé et mis en œuvre par la Ville et fédérant 
l’ensemble des acteurs concernés par la politique de 
la ville, parmi lesquels la Région, le Département, 
la Caisse d’Allocations Familiales, l’Education 
Nationale, l’Agence Régionale de Santé, le 
Procureur de la République, les bailleurs sociaux, 
Pôle Emploi et la Mission Locale, mais aussi le tissu 
associatif local et les habitants;

• Une mobilisation prioritaire des crédits de « droit 
commun », c’est-à-dire les moyens ordinaires de l’Etat 
et des collectivités préalablement aux dispositifs et 
crédits spécifiques de la politique de la ville. 

• Un processus contractuel ciblé sur la nouvelle 
géographie prioritaire, qui passe au niveau national 
de 2350 quartiers à 1300 territoires cibles. Ces 
nouveaux Quartiers « Politique de la Ville » se 
substituent au 1er janvier 2015 aux Zones Urbaines 
Sensibles et aux quartiers inscrits en Contrat Urbain 
de Cohésion Sociale ;

• Un Nouveau Programme National de Rénovation 
Urbaine (PNRU) ;

• Un principe de mobilisation des acteurs locaux et des 
habitants via la mise en place d’un « Conseil Citoyens » 
qui apportera sa contribution au contrat de ville.

L’ensemble de ces dispositions doivent se traduire 
dans des contrats de ville de nouvelle génération 
intégrant les dimensions sociale, urbaine et 
économique des politiques publiques en direction 
des quartiers. Ces enjeux ambitieux nécéssiteront  
un engagement partenarial, pluriannuel et financier 
des signataires.

Sur le territoire de la Communauté de Communes du 
Pays de Luxeuil, un quartier prioritaire a été identifié, 
substitué depuis le 1er janvier 2015 aux précédents 
zonages (zone urbaine sensible/quartier CUCS) : 
Stade-Messier.

Un travail de recensement des dispositifs, moyens, 
actions existant en faveur des quartiers a été 
mené auprès de l’ensemble des services de la 
Communauté de communes du Pays de Luxeuil et de 
la Ville de Luxeuil-les-Bains. Il a permis d’étayer le 
diagnostic territorial partagé réalisé fin 2014.
Cet objectif politique de lutte contre les inégalités 
territoriales a vocation à s’inscrire dans un Contrat 
de Ville qui couvrira la période 2015-2020. L’objet 
de la présente convention est de fixer le cadre du 
futur contrat, et d’en déterminer notamment :

Le périmètre territorial.
 Les orientations stratégiques.
 La gouvernance.

Ce cadre est présenté à l’échelle intercommunale, 
mais est décliné pour chacun des trois volets 
thématiques (urbain, économique, social) à l’échelle 
du quartier. Les habitants seront associés à la mise 
en œuvre et au suivi des actions.
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P r e m i è r e  pa rt i e  : 

le territoire  
du Contrat de Ville

Présentation  
du territoire
La Communauté de Communes  
du Pays de Luxeuil

Créée en 2002, la Communauté de communes du 
Pays de Luxeuil s’étend sur une superficie de 112,71 
km² avec une population de 14 418 habitants, et 
une densité de 128 hab/km² Elle est située au nord 
du département de la Haute-Saône (70) en région 
Franche-Comté. La communauté de communes est un 
Etablissement Public de Coopération intercommunale 
réunissant 13 communes dont une ville-centre, 
Luxeuil-les-Bains, de 7248 habitants et 12 
communes périphériques : Baudoncourt, Breuches-
les-Luxeuil, Breuchotte, Brotte-les-Luxeuil, La Chapelle-
les-Luxeuil, La Corbière, Esboz-Brest, Froideconche, 
Magnivray, Ormoiche, St-Sauveur et St-Valbert.
Outre ses compétences obligatoires de 
développement économique et d’aménagement 
de l’espace communautaire, la Communauté de 
communes s’est dotée de compétences optionnelles -, 
la protection et la mise en valeur de l’environnement, 
les services à la personne, famille et action sociale, – 
et les Equipements collectifs et animations sportives.

La ville de Luxeuil-les-Bains

Ville thermale et touristique, la commune compte 
7248 habitants, sur une superficie de  
21,81 km² avec une densité de 323 hab/km². 
Luxeuil-les-Bains station classée de tourisme, offre  
une diversité de services et des atouts qui sont autant 
de facteurs d’attractivité.

PRESENTATION GéNéRALE
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Données générales 
sur le territoire

DÉMOGRAPHIE ET COMPOSITION 
DES MÉNAGES

Après avoir approché les 10.000 habitants en 
1975, la ville de Luxeuil-les-Bains, centre bourg 
de la Communauté de communes connaît un 
déclin démographique constant et régulier (dû 
essentiellement à un solde migratoire négatif) et 
compte au dernier recensement de la population 
en 2011 (Insee), 7248 habitants. Sa population est 
vieillissante, contrecoup du départ des jeunes actifs, 
des ménages souhaitant accéder à la propriété et 
d’un solde naturel négatif.

Population du quartier prioritaire :  
1150 habitants

En 2009, la CCPLx compte 6.630 ménages contre 
6.544 en 1999, soit une augmentation de 1,3%. 
Pourtant, dans le même temps, la population des 
ménages a diminué de plus de 7 %, s’établissant à 
14 282 personnes en 2009.
Sur la commune de Luxeuil-les-Bains le nombre des 
ménages est de 3 523.
La part des « familles monoparentales » sur 
l’intercommunalité est plus importante que la 
moyenne départementale, 10 % contre 7 %. La 
Caisse d’Allocations Familiales comptabilise 117 
familles monoparentales concernant 137 enfants de 
moins de six ans.

ÉCONOMIE
Depuis sa création en 2002, la Communauté de 
Communes du Pays de Luxeuil détient la compétence 
développement économique et aménagement de 
l’espace. 

L’économie du Pays de Luxeuil est largement dominée 
par l’économie présentielle : secteur administratif, 
du commerce, des transports et des services divers 
(tourisme, thermalisme, base aérienne, artisanat, 
banque, assurance, hébergement,..). 
Parmi les 958 établissements présents sur le territoire 
du Pays de Luxeuil en 2012, 609 exercent dans 
ce secteur soit 64 %. Le commerce et la réparation 
automobile à eux seuls occupent 255 établissements 
(27 % du territoire).

L’administration publique, l’enseignement, la 
santé et l’action sociale viennent en seconde 
position avec 126 établissements (13 %). Quant 
aux établissements industriels et de construction, 
ils sont au nombre de 109 et 90, représentant 
respectivement 11 % et 9 % du territoire. Enfin, le 
secteur agricole occupe seulement 12 établissements.
Malgré un impact économique favorable de la BA 
116 et de l’économie touristique liée en grande 
partie à l’activité thermale, la situation économique 
se détériore, et plus précisément dans l’industrie 
traditionnelle avec la fermeture d’établissements 
industriels tels que Dumeste (2007) et Carpenter 
(2012) sur la ville-centre. De plus, les effets du 
contexte économique national et international rend 
difficile une amélioration de la situation de l’emploi 
sur le bassin économique du Pays de Luxeuil.
Ce diagnostic sommaire explique une paupérisation 
de la population et une précarisation de l’emploi : 
CDD et recours à l’intérim.

La Base Aérienne 116 et le Contrat de 
Redynamisation du site de Défense

Le Livre Blanc sur la défense et la sécurité nationale 
et la loi de programmation militaire 2014-2019 se 
sont traduits en Haute-Saône par la dissolution de 
l’Escadron de Défense Sol Air stationné sur la BA 
116 de Luxeuil-les-Bains. Ce choix a eu pour impact 
la suppression de 228 emplois défense sur le site de 
la BA 116. 

En octobre 2013, le 1er Ministre a confié à M. Le 
Préfet de la Haute-Saône la rédaction d’un contrat 
de redynamisation de site de défense (CRSD), 
permettant la mobilisation de fonds spécifiques  
pour des actions favorisant la revitalisation  
économique de notre territoire. 

Part des familles monoparentales parmi 
l’ensemble des familles

Messier : 
28.2 %

Stade : 
19.3 %

Commune de 
Luxeuil-les-

Bains : 20.4 %

CC du Pays  
de Luxeuil : 

15.9 %
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L’EMPLOI  

Le taux d’activité est le rapport entre le nombre 
d’actifs (actifs occupés et chômeurs) et l’ensemble 
de la population correspondante. Comparé à 
l’Intercommunalité et au département le taux 
d’activité de la ville de Luxeuil-les-Bains en 2009 est 
légèrement inférieur.
 
Concernant le taux de chômage de la population en 
général, celui-ci reste très élevé. Le marché du travail 
local et la crise économique ont d’abord impacté 
les jeunes de – 25 ans, avec un taux très élevé en 
comparaison de la moyenne départementale et 
nationale, et depuis 2009 touché les seniors et les 
25-49 ans (part plus importante des licenciements et 
des fins de contrats).

 Part des ménages recevant au moins une 
allocation de chômage : 28,3 %

La part des demandeurs d’emploi de longue durée 
(DELD) est élevée sur le quartier prioritaire (60% des 
demandeurs sont inscrits depuis plus de 2ans).

Au 31 août 2015, 218  
demandeurs d’emplois sont recensés  
sur le périmètre dont : 

• 131 disposent d’un moyen de locomotion 
• 146 sont bénéficiaires des minima sociaux (63 
RSA socle/19 RSA sans activité)
• 28 ont moins de 26 ans
• 57 ont plus de 50 ans

Le taux de chômage des hommes et plus 
particulièrement des femmes est globalement plus 
important que sur le reste du territoire. 

La compilation des données des taux d’activités 
et de chômage permet d’observer des situations de 
fragilité par rapport à l’emploi pour les habitants 
du QPV, ceux-ci étant plus impactés par les risques de 
chômage et de précarité.

REVENUS 

Le revenu médian de Luxeuil-les-Bains est très 
inférieur à celui de l’Intercommunalité. Depuis 2008, 
on observe une évolution des salaires relativement 
plus faible que dans le reste du département.
Les rapports inter déciles des revenus sont utilisés 
pour mettre en évidence les disparités (ou écarts) 
entre les plus riches et les plus pauvres. Plus cet 
indice est élevé, plus l’écart entre les hauts et les 
bas salaires est important. Ainsi, à Luxeuil-les-
Bains l’écart entre les hauts et bas salaires est plus 
important que dans le reste du territoire. Ceci étant 
dû essentiellement au poids important des emplois 
non qualifiés et de la moindre présence des postes 
d’encadrement.

 La part des bas revenus sur le quartier  
prioritaire est de 38,4 %

 Le revenu médian annuel par ménage est de 8 100 
euros soit le plus bas du département.

 Le quartier prioritaire regroupe une population 
en difficulté où la précarité va de pair avec une 
dépendance accrue aux revenus de transferts 
(prestations familiales, allocations de chômage, 
prestations de la sécurité sociale). 

	                              QPV	V ille   	CCP Lx       DPT
Taux de chômage en % 	NC	  19,5	 15,01	 11,8
Taux d’activité en %	NC	  69	 71,7	 72,6
Taux d’emploi en %	NC	  55	 55,5	

	                                Ville	CCP LX	   DPt
Revenu médian (€)	 15 345	 20 815	 17 728
Rapport inter déciles	 8,4	 5,5	 4,2
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LOGEMENT

En 2009, la CCPLx compte 7.946 logements dont 
84 % de résidences principales. 
Cette part est identique à la moyenne nationale 
et inférieure de seulement 1 point à celle du 
département. Quant aux logements vacants, ils 
représentent 12 % du parc. C’est 4 points de plus 
que le département et 6 points de plus que la 
moyenne française. La croissance des logements 
vacants est une constante sur la période 1968-2009.
Sur les 7.946 logements que compte la CCPLx en 
2009, 4.493 sont des maisons et 3.366 sont des 
appartements. Le parc social de la Communauté 
de Communes du Pays de Luxeuil représente 788 
logements répartis sur trois communes, soit 26 
logements de moins qu’en 2008. 
Cette baisse est entièrement enregistrée  
sur la commune de Luxeuil-les-Bains.

Les Luxoviens sont répartis sur un centre-ville ancien 
qui a été rénové dans le cadre d’un Projet de 
Développement Global (1999-2007), des quartiers 
résidentiels, un parc immobilier social public (Habitat 
70, Néolia, SNI) comptant 732 logements occupés 
par des ménages. 

La plus importante concentration de logements 
sociaux (type HLM) est située dans le quartier  
 Stade-Messier (80 à 90 %).

Médiane de la surface du logement  
(en m² par personne) 35,5 m²

Part des ménages installés dans leur logement 
depuis moins de 5 ans fin 2011 : 55 %

Le parc de logements publics a été en partie 
réhabilité, il est aujourd’hui en bon état général. 
Néanmoins, coexistent sur ce quartier des logements 
collectifs privés en coproprieté qui sont estimés en 
très mauvais état.

SCOLARITÉ

Les capacités d’accueil scolaire sont globalement 
suffisantes et bien répartis sur le territoire.

Sur le territoire de l’Intercommunalité on compte :

• 14 écoles maternelles et primaires dont 2 
Regroupements Pédagogiques Intercommunaux (RPI) 
dispersés à Breuchotte et à La Chapelle-les-Luxeuil. 6 
écoles sont localisées sur la Ville de Luxeuil-les-Bains.

• 3 collèges (dont un privé) localisés  
sur la Ville de Luxeuil-les-Bains

• 1 lycée ( sur 2 site section générale, 
professionnelle, BTS) localisé sur la Ville de Luxeuil-
les-Bains

SANTÉ

Sur le volet de la santé, une partie de la population 
est confrontée à certaines difficultés d’accès aux 
soins. Le territoire de Luxeuil-les-Bains fait partie des 
quelques communes du Département qui connaissent 
une part importante de bénéficiaires de la CMU-C. 
Sur le plan des addictions, les niveaux de 
consommation de certaines substances psychoactives 
(alcool, tabac, cannabis) demeurent très élevés, 
notamment chez les plus jeunes.
Les données statistiques de l’ARS démontrent une 
prévalence du surpoids très élevé en comparaison 
des autres territoires de la Région

Offre de service médical ou paramédical 
très faible, avec uniquement la présence 
d’une pharmacie.
Programme PNNS décliné depuis 2010  
sur le QPV, avec des actions de 
sensibilisation à l’équilibre alimentaire 
et à la promotion d’activités physiques 
(Incitation à la Première Licence, Atelier 
REPPOP, Fruit à la récré…)
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Part des non diplômés par sexe 
 

 
# : Cette colonne indique si le quartier prioritaire est en intersection (à au moins 5 %) avec l'IRIS. 

 
Lecture : En 2010, 21.4% des femmes de 15 ans ou plus ayant achevé leur scolarité et vivant dans la commune de Luxeuil-les-Bains sont 
sans diplôme. 
Lecture : En 2010, 19.3% des hommes de 15 ans ou plus ayant achevé leur scolarité et vivant dans la commune de Luxeuil-les-Bains sont 
sans diplôme. 

 
 

Source : Insee, recensement de la population 2010 

 # 

Nombre 
de 

femmes 
non 

diplômées 

Part 
Femmes 
(en %) 

Nombre 
d'hommes 

non 
diplômés 

Part 
Hommes 
(en %) 

Centre Nord  164 15.4 138 14.8 

Centre Sud  167 21.4 90 15.2 

Messier Z0811 208 33.2 174 29.9 

du Stade Z0811 100 19.6 82 20.7 

Commune de Luxeuil-les-Bains  639 21.4 484 19.3 

EPCI : CC du Pays de Luxeuil  1186 20.6 959 17.8 
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TRANSPORT 

La commune de Luxeuil-les-Bains est dotée d’une 
ligne de transport urbain. Il permet de structurer les 
déplacements, vers et depuis le centre-ville ou les 
zones d’activités et il est assuré par une desserte 
régulière (toutes les heures).

Le quartier est bien desservi au niveau 
des transports en commun (bus, gare 
multimodale…) et l’on peut facilement 
accéder à pied au centre-ville.

LES ÉQUIPEMENTS,  
SERVICES À LA PERSONNE

Le niveau d’équipements est satisfaisant au regard 
de la strate démographique.
Le Pays de Luxeuil est bien pourvu en équipements 
sportif, culturel, ludique ou socio-culturel. 
L’offre de services en matière d’insertion sociale 
est correctement dimensionnée aux problématiques 
rencontrées : le Pays de Luxeuil est couvert par une 
mission locale, une structure d’insertion par l’activité 
économique et par de nombreux services publics : 
agence Pôle Emploi, Centre Médico-social, CCAS, 
permanences de la CAF et de la CPAM.*

Tissu associatif riche et dense, présence 
d’équipements de types centre social, 
garderie, accueils de loisirs, terrain 
multisport, restaurant scolaire, écoles, 
Maison des Solidarités, Agence postale, 
petits commerces…
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La nouvelle géographie  
prioritaire : le quartier prioritaire  
de la politique de la ville (QPV)

La nouvelle géographie prioritaire a été définie par 
le décret n° 2014 - 1750 du 30 décembre 2014 
« fixant la liste des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville dans les départements 
métropolitains ».

Le nouveau quartier prioritaire de la ville a été défini 
réglementairement, sur la base du critère unique du 
niveau de revenus des ménages. S’appuyant sur le 
« carroyage », cette nouvelle méthode développée 
par l’INSEE consiste à découper le territoire 
métropolitain en carreaux de 200 mètres de côté 
et à y introduire des données statistiques faisant 
ressortir les concentrations de pauvreté. Ainsi, sont 
considérés comme prioritaire, les quartiers (ou 
ensemble de quartiers) de plus de 1000 habitants, 
où le revenu médian par unité de consommation est 
inférieur à 60% du revenu moyen médian national 
(pondéré par le revenu médian de l’unité urbaine).
Pour le Pays de Luxeuil, le quartier Politique de 
la ville reste localisé sur les secteurs du quartier 
du Stade et du Messier avec néanmoins une 
modification du périmètre concerné par le CUCS. 
Ce quartier présente toutes les caractéristiques socio 
démographiques des quartiers difficiles :  
chômage élevé, familles issues de l’immigration,  
ségrégation urbaine…

Le quartier « Stade-Messier » reconnu prioritaire 
au titre de la politique de la ville rassemble 1 150 
habitants et un revenu médian annuel par ménage 
de 8 100 euros (source RFL 2011).
Nom de la zone (codification Etat) : Z0811.
Au-delà du périmètre réglementaire, il est important 
de prendre en compte l’environnement du quartier 
prioritaire, c’est-à-dire les infrastructures situées 
à proximité : équipements (scolaires, sportifs, 
culturels…) fréquentés par les habitants du quartier, 
zones d’activités où ils travaillent, réseaux de 
transport…Ces périmètres élargis, qui renvoient  
à la notion de quartier vécu, seront traités dans  
le Contrat de Ville.

Par courrier en date du 23 février 2015, le Préfet de 
la Haute-Saône, nous a signifié la validation par le 
Commissariat Général à l’Egalité des Territoires du 
périmètre définitif du quartier prioritaire de la ville.
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Prévention de la 
Délinquance

Le quartier Stade-Messier, territoire populaire, 
est confronté depuis le début des années 2000, 
a d’importantes difficultés d’ordre social et 
économique. Ces difficultés se traduisent par des 
périodes de tension et de violences urbaines. Ce 
quartier a longtemps été stigmatisé du fait de 
nombreuses incivilités et de trafics de drogue (Vaste 
coup de filet anti-drogue en 2012). 
La petite délinquance persiste mais l’action de 
prévention conduite par les associations locales 
(centres sociaux, AAMI70, …) et l’action de 
répression des services de gendarmerie ont permis 
de diminuer fortement les actes et le sentiment 
d’insécurité. On continue à recenser des problèmes 
récurrents d’incivilités à l’intérieur et aux alentours de 
la Tour du Messier, représentant au cœur du quartier 
un ensemble d’habitat collectif de 48 logements qui 
abritait jusqu’en 2012 un café, fermé sur décision de 
justice. 

Depuis 2009, on observe une amélioration générale 
de la situation attestée par la baisse progressive de 
la délinquance générale (malgré une hausse des 
faits en 2012), de la délinquance des mineurs, des 
atteintes volontaires à l’intégrité physique et des 
atteintes aux biens. 

Les moyens mis en œuvre tels que la vidéoprotection, 
le partenariat Police Municipale-Gendarmerie 
Nationale et les actions de prévention menées par 
les associations auprès des jeunes et des familles 
ont produit des effets sur la diminution des actes de 
délinquance.

Néanmoins, les éléments de contexte doivent 
amener l’ensemble des acteurs de la prévention de 
la délinquance à une vigilance accrue : dégradation 
de la situation sociale des familles, jeunes désœuvrés 
sans perspectives professionnelles et banalisation 
de la consommation de produits stupéfiants. Cette 
prudence a été relevée au sein du Conseil Local de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance avec 
l’élaboration de fiches actions ( Conseil des Droits et 
Devoirs des Familles, mise en œuvre de la procédure 
de rappel à l’ordre, charte d’accompagnement 
des élèves exclus temporairement, actions de 
prévention de la radicalisation et sensibilisation à 
l’apprentissage des valeurs républicaines, actions 
citoyennes…)
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P é RI  M è TRE 
La zone prioritaire du quartier est représentée en bleu sur le plan cadastral suivant.

Éq  u i p e m e n t s  s p o r t i f s
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DISPOSITIF OBJECTIFS COMMENTAIRE
Contrat Urbain de 
Cohésion Sociale 

Programme de Réus-
site Educative (PRE)

5 thématiques du CUCS

-	 Habitat/cadre de vie

-	 Développement économique/emploi

-	 Réussite éducative

-	 Prévention de la délinquance/citoyenneté

-	 Santé/accès aux soins

-	 Contribuer à la réussite scolaire et lutter contre 
le décrochage scolaire

-	 Favoriser le soutien et l’accompagnement à la 
parentalité

De 2007 à 2014, des programmations annuelles comptant en moyenne 30 
actions et plus d’une dizaine d’opérateurs, pour un budget total moyen annuel 
de 300 000 euros répartis comme suit :

•	 Réussite éducative

•	 Citoyenneté, lien social, prévention de la délinquance

•	 Santé

•	 Habitat et cadre de vie

•	 Emploi et développement économique

Plus d’une dizaine d’actions financées par le biais du PRE qui contribuent à lutter 
contre le décrochage scolaire et favoriser le soutien à la parentalité.

Mise en place d’une Equipe pluridisciplinaire de soutien

Charte d’accompagnement des élèves exclus temporairement

Partenariat étroit avec les établissements scolaires
Contrat local d’ac-
compagnement à la 
scolarité (CLAS)

-	 Contribuer à la réussite éducative Le CLAS est assuré par les partenaires associatifs :  
centre social Saint Exupéry et AAMI 70 en lien avec les établissements scolaires 
et la cellule parentalité.

En moyenne cela représente chaque année 60 élèves dont 30 issus des écoles 
élémentaires.

Etablissements scolaires fréquentés :

-	 Ecole du Stade, Ecole du Bois de la Dame, Collège Jean Rostand, 
Collège Mathy, Lycée Lumière

Aide méthodologique complémentaire aux dispositifs de l’Education Nationale
 jeune «pôle Contrat 
Enfance Jeunesse

-	 Optimiser la politique de développement de 
l’accueil des moins de 18 ans

Signé en décembre 2007, renouvelé en en 2011

-	 Création d’un nouvel et unique accueil jeunes «Pôle Ados» pour les 12-17 ans

-	 Création de l’Espace famille par la CCPLx regroupant une crèche et un pole 
péri-urbain 3 - 12 ans

Projet Educatif Local -	 Favoriser l’implication des enfants, des jeunes 
et des parents dans la vie locale en leur per-
mettant d’être acteurs

-	 Contribuer à l’épanouissement des enfants et 
des jeunes.

-	 Faciliter l’accès pour tous aux loisirs, aux 
sports, à la culture, à l’information et à la 
connaissance.

-	 Offrir des accueils de qualité pour les différents 
temps de vie de l’enfant et des jeunes en com-
plémentarité avec la famille et l’école.

-	 Prévenir les conduites d’exclusion.

-	 Accompagner les parents dans leurs missions 
éducatives.

Plusieurs actions en direction de la jeunesse  
ont été financées dans le cadre de ce dispositif : 

•	 mise en place d’un Conseil local des jeunes, 

•	 chantiers jeunes éducatifs, 

•	 animations socio-culturelles, 

•	 organisation de séjours de vacances, 

•	 visites d’institutions républicaines

Depuis 2013, le Contrat Educatif Local et le Projet Educatif Local n’existent plus 
sur la commune.

Contrat Local de 
Sécurité

-	 Animer une politique partenariale de la pré-
vention de la délinquance

De 2008 à 2014

Installation de caméras de vidéo protection (31) dont 2 sur le QPV.

Elaboration d’une Stratégie Territoriale de Sécurité 2013-2016.

Actions conduites dans les domaines de la prévention de la récidive (TIG/TNR), 
de l’éducation à la citoyenneté, prévention situationnelle), accès aux droits et 
aide aux victimes, prévention des addictions

Mise en place d’un médiateur urbain sur le QPV : tranquillité 

publique

Mise en place du Conseil des Droits et Devoirs des Familles et d’un protocole en 
accord avec le Procureur pour le Rappel à l’ordre.

Mise en place de groupes de travail thématiques.

Bilan synthèse de dispositifs  
contractuels touchant le quartier 
prioritaire de la ville (2007-2014)



VILLE EXEMPLAIRE & SOLIDAIRE

V i l l e  d e  L u x e u i l - l e s - B a i n s - Q u a r t i e r  P r i o r i ta i r e  S ta d e / M e s s i e r  2 0 1 5 - 2 0 2 0
Pa g e  13

Des axes en amélioration, à 
poursuivre au sein du Contrat de ville 
Les différentes actions financées notamment dans 
le cadre du CUCS, ont permis depuis 2007 un 
ensemble de réalisations au service de l’amélioration 
des conditions de vie des habitants les plus en 
difficultés. L’évaluation locale des actions relevant 
des dispositifs «Politique de la ville» fait ressortir les 
axes suivants :
- Un maintien du lien social et du travail  
de proximité,
- Des actions favorisant l’Egalité des chances et la 
lutte contre les discriminations,
- Une promotion de la citoyenneté,
- Des pratiques partenariales qui se développent 
pour mieux appréhender la complexité des besoins.
Globalement, on peut dire que ces différents 
dispositifs contractuels ont permis d’apporter 
des réponses appropriées à des problématiques 
particulières identifiées lors du diagnostic préalable 
à l’élaboration des CUCS ( nécessaire coordination 
des acteurs, défauts de réussite scolaire et éducative 
des enfants des quartiers prioritaires, renforcement 
des actions de soutien à la parentalité etc.) 

Les partenaires institutionnels  
ou associatifs
Partenaires privilégiés des acteurs institutionnels, 
les associations contribuent aux politiques locales 
de cohésion sociale, que leur objet se situe dans 
les champs culturel, sportif, social, de l’habitat, de 
l’éducation, de l’emploi, du droit etc.
En dehors du droit commun, les crédits spécifiques 
de l’Etat et du Conseil Départemental de la Haute-
Saône représentent 45% à 50 % du financement du 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale, le complément 
étant versé par la commune, la Communauté de 
communes ou d’autres financeurs publics ou privés 
(CAF, Région…)

Entre 2007 et 2014, la participation de l’ACSE 
et du Conseil Départemental via la Convention 
Quartiers Urbains Sensibles (CQUS) pour le quartier 
Stade-Messier s’élève à  un montant de 634 465 
€ dont 273 051 € pour le dispositif Programme de 
Réussite Educative.
La participation de la ville est à la fois
- financière : environ 50 000 euros/an, 
- humaine : mise à disposition du personnel ou 
financement de postes
- technique : mise à disposition de locaux, de 
matériel…

Renforcement du travail partenarial
Les Contrats Urbain de Cohésion Sociale ont 
également permis de renforcer le travail partenarial 
et l’échange de « bonnes pratiques » professionnelles 
entre les acteurs qui interviennent dans les quartiers.
En revanche, la participation des habitants, dans 
la définition des objectifs et dans la programmation 
annuelle des actions, apparaît comme un point de 
faiblesse des précédents CUCS. Il en est de même 
de l’appropriation par l’ensemble des acteurs 
du territoire communautaire des enjeux liés à la 
Politique de la ville.
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d e u x i è m e  pa rt i e  : 

UN CONTRAT INTEGRÉ DANS 
LE PROJET DE TERRITOIRE

Le contrat de ville est un outil supplémentaire à la 
mise en œuvre du projet de territoire défini par les 
élus. Il s’intègre dans des dispositifs existants.

Le contrat de plan 
Etat-Région
Signé le 3 juillet 2015, le Contrat de Plan Etat-
Région de Franche-Comté 2015-2020 fait état, dans 
son volet territorial, de différentes actions en faveur 
du territoire du Pays de Luxeuil :

Contractualisation  
avec les territoires :

Le Plan Climat Energie Territorial (via le PETR des Vosges 
Saônoises). Des actions seront mise en oeuvre, 
en lien avec cette thématique, en particulier les 
problématiques d’économies d’énergie dans les 
logements et équipements publics mais aussi la 
thématique du tri (mise en place de la redevance 
incitative sur le Pays de Luxeuil)

Le Contrat d’Aménagement et de Développement Durable 
(via le PETR des Vosges Saônoises). Validé par le 
Pays des Vosges Saonoises en juin 2015, le CADD 
comporte une action de création d’un espace de 
loisirs sur un équipement du quartier vécu de la 
politique de la ville : le lac des 7 chevaux. Ce 
projet d’aménagement permettra de créer des flux 
extérieurs au quartier de la politique de la ville 
(familles, néo-touristes et touristes). Il est co-porté par 
la Communauté de communes du Pays de Luxeuil et 
la ville de Luxeuil-les-Bains.

Le Dispositif Aménagement et Développement Durable. 
Le Conseil régional a mis en œuvre un nouveau 
dispositif dans le cadre de sa politique « 
Aménagement du territoire ». Les opérations éligibles 
sont les suivantes :

•Les reconversions des espaces dégradés 
(industriels, militaires, ferroviaires…) ;

•Les opérations de renouvellement urbain et 
recomposition urbaine ;

•Les opérations de restructuration de quartiers 
d’habitat social ;

Sur le quartier prioritaire de la politique de la 
ville, deux actions pourront se positionner dans ce 
dispositif à savoir :

•la requalification de la friche industrielle DUMESTE 
(quartier vécu), portée par la Communauté de 
communes du Pays de Luxeuil avec l’implantation de 
nouvelles activités,

•le projet d’aménagement de l’ancienne cité 
militaire du stade qui fait actuellement l’objet d’une 
étude de programmation urbaine.

En ce qui concerne les engagements de l’Etat, le 
CPER fait apparaitre le territoire de Luxeuil-les-Bains 
en « Territoire fragile » de niveau rouge. Cette 
classification permettra l’intervention prioritaire des 
crédits FNADT en appui de la politique territoriale 
du Conseil régional notamment :

•L’amélioration de l’offre de services au public 
(maisons de santé, dispositifs pour les personnes 
fragiles…)

•Accompagnement des actions de reconversion des 
espaces dégradés et de développement des modes 
doux de déplacement

De plus, le CPER a validé la zone d’emploi de 
Luxeuil-les-Bains en zone «d’intervention prioritaire» 
en instituant un Service Public de l’Emploi de 
Proximité (SPE-P). Il s’agit d’un lieu privilégié de 
concertation des acteurs territoriaux pour la mise 
en place de projets locaux de développement de 
l’emploi et de réponses aux besoins de sécurisation 
des transitions professionnelles par la mobilisation 
des outils de politique de l’emploi et de formation 
professionnelle.

Les fonds européens
Le Programme opérationnel FEDER-FSE a été adopté 
par la Commission européenne le 10 novembre 
2014, parmi les 4 premiers programmes 
régionaux français. L’objectif spécifique 
5.2 du programme « Augmenter 
la qualité du cadre de vie dans 
les quartiers prioritaires » est 
cependant dédié au quartiers 
relevant des pôle métropolitains.



VILLE EXEMPLAIRE & SOLIDAIRE

V i l l e  d e  L u x e u i l - l e s - B a i n s - Q u a r t i e r  P r i o r i ta i r e  S ta d e / M e s s i e r  2 0 1 5 - 2 0 2 0
Pa g e  15

Le Programme de Développement Rural FEADER a 
été adopté par la Commission Européenne le 17 
septembre 2015.Dans ce programme, la sous-mesure 
7.4 (Aide aux investissements dans la mise en place, 
l’amélioration ou le développement des services 
de base au niveau local pour la population rurale, 
y compris les activités culturelles et récréatives, et 
des infrastructures qui y sont liées) peut quant à 
elle être actionnée dans le cadre des projets liés à 
la santé, l’enfance et la petite-enfance, bâtiments 
regroupant des services, ainsi que les investissements 
lié à la culture, les sports et les mobilités. Lors de 
la rédaction des plans annuels d’actions cette 
mesure sera sollicitée par les collectivités en lien 
avec leurs compétences. Les projets pourraient ainsi 
toucher l’Espace Famille (accueils péri et extra-
scolaire), l’ancienne chapelle du Messier (offrant 
des possibilités intéressantes en matière d’accueil 
d’activités culturelles), la Halle Beauregard, …

Enfin, Le Pays des Vosges Saônoises a été retenu 
dans le cadre de l’appel à projets LEADER. Le 
quartier Politique de la Ville pourra bénéficier 
d’aides en sollicitant ce fonds sur différentes mesures 
comme par exemple : 

 Mesure 1. Accroître les actions en faveur du 
climat favorisant la création d’activités (modes de 
transports alternatifs, sobriété énergétique..)

 Mesure 2 :Conforter l’aménagement du territoire 
et le promouvoir grâce à ces atouts et ses richesses 
(appropriation positive du territoire par les arts, la 
culture et les loisirs).

Le Contrat de 
Redynamisation  
du Site de Défense
Signé avant la fin 2015, ce contrat permettra la 
mobilisation de crédits « défense » permettant de 
recréer de l’activité économique. Dans le cadre du 
quartier Politique de la ville, plusieurs actions ont été 
inscrites avec un effet bénéfique direct au sein du 
quartier prioritaire :

•Requalification de la friche Dumeste dans la zone 
des Athelots

•Fonds de soutien à la création d’activités : 
subventions, exonérations (cf. ZRD), prime à 
l’emploi, actions de formations dédiées. Même si 
cette action n’est pas dirigée exclusivement sur le 
quartier prioritaire il peut être un atout au marketing 
territorial de ce secteur.

De plus, la commune devrait faire prochainement 
l’objet d’un arrêté ministériel la plaçant en « Zone de 

redynamisation Défense ». Ce zonage permet aux 
entreprises et activités de bénéficier d’exonérations 
fiscales et sociales.

Le Contrat Local  
de Santé     
En 2011, la Pays des Vosges Saônoises a signé 
avec l’ARS le Contrat Local de Santé. Une évaluation 
de ce contrat est en cours. La Contrat de ville 
s’appuiera sur le nouveau Contrat et proposera des 
actions venant conforter le programme du CLS. Les 
thématiques qui avaient été retenues dans le premier 
contrat trouvent un écho particulier sur le quartier 
prioritaire :

 Axe 1. Développer la promotion de la santé et la 
prévention : Violence, Jeunesse (dont contraception/
addictions), nutrition, hygiène

 Axe 2. Améliorer l’offre de soins  
et favoriser son accès

 Axe 3. RéduiRE les risques sanitaires

La stratégie locale  
de développement  
du territoire
Le Contrat de ville entre dans la stratégie de 
développement et d’attractivité du territoire.

Les orientations communautaires.

Compétente en matière de développement 
économique, la CCPLx a une politique dynamique 
pour la commercialisation de ces zones en baissant 
en 2015 le prix de cession.

Les compétences de la Communauté de communes 
sont essentiellement orientées autour de :

•l’organisation d’une offre de proximité, diversifiée 
et de qualité, dans le domaine de l’enfance et de la 
jeunesse : accueils péri et extrascolaires, structures 
petite enfance, Bureau Information Jeunesse, relais 
Parents-Assistantes Maternelles...
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•la structuration d’une offre foncière attractive en 
matière d’action économique : gestion des zones 
existantes. De plus, à proximité du quartier politique 
de la ville :

 commercialisation de la zone des Sept Chevaux
 requalification de la friche Dumeste.

•Du fonctionnement de différents équipements 
et missions de services publics d’intérêts 
communautaires à savoir :

	 •Les ordures ménagères avec en 2015 la 
mise en œuvre de la redevance incitative avec une 
sensibilisation particulière à programmer sur le QPV

	 •La gestion d’équipements sportifs (gymnase 
les Merises, piscine intercommunale,…) et socio-
culturels (Centre social Georges Taiclet)

	 •La gestion de l’Aire d’Accueil des Gens 
du Voyage, située au sein du quartier vécu de la 
politique de la ville et qui devra faire l’objet d’une 
attention particulière dans le cadre des plans annuels 
d’actions du contrat de ville.

Le PACT

2014 a vu la signature avec les Communautés de 
Communes de la nouvelle génération de contrats 
territoriaux du Conseil général de la Haute-Saône : 
les « PACT » 2014-2019 (Programme d’Actions 
Concertées Territoriales).

La Communauté de communes du Pays de Luxeuil  
a choisi de retenir 3 orientations stratégiques :

 Développer l’attractivité résidentielle

 Développer l’attractivité productive

 Développer l’attractivité touristique  
culturelle et sportive.

Plusieurs actions ont été déclinées dans ce plan 
de développement, dont il faut noter qu’il a été 
restreint par des thématiques imposées par le Conseil 
départemental proposés. En ce qui concerne le 
quartier prioritaire nous pouvons par exemple citer 
par exemple :

 La création d’un espace aqualudique 
intercommunautaire, situé au sein du quartier vécu

 La mise en place d’un service de transport  
à la demande

 Le déploiement du Haut débit

Habitat 2020

En 2011, la communauté de communes du Pays 
de Luxeuil a signé le Contrat Habitat 2020 avec le 
conseil général de la Haute-Saône. Dans ce contrat, 
la ville de Luxeuil-les-Bains a été désignée comme 
« moteur » avec la mise en place de différentes 
actions :

 Revitalisation du centre-ville

 Programmation d’une OPAH 

 Diversification de l’offre de logement 
(programmation urbaine au quartier du stade)

 Travail sur l’habitat indigne et dégradé

Le programme de renouvellement urbain du Contrat 
de ville s’intègre dans ces orientations.

Le Contrat Enfance-Jeunesse et 
le partenariat avec la Caisse 
d’Allocations Familiales

La Caisse d’allocations familiales, la Communauté de 
communes du Pays de Luxeuil et la ville de Luxeuil-
les-Bains sont signataires d’un Contrat Enfance 
Jeunesse. En 2015, un nouveau contrat va être signé 
avec des actions en direction du quartier politique de 
la ville :

 Pôle ados

 Espace famille : crèche et accueils  
de loisirs (péri et extra-scolaires)

 Création d’un lieu d’accueil parent-enfant.

De plus, la Caisse d’Allocation familiales intervient 
sur le quartier prioritaire en particulier par son 
agrément au centre social situé au cœur du 
quartier, mais aussi par le soutien financier au 
poste de référente famille. Les nouvelles dispositions 
règlementaires liées au Contrat de ville permettront 
de renforcer ce partenariat et de financer des 
nouvelles actions sur le quartier prioritaire.
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La ville de  
Luxeuil-les-Bains
Préférez Luxeuil

Au-delà de ses missions régaliennes, l’équipe 
municipale luxovienne a souhaité mettre un œuvre un 
plan d’attractivité de son territoire. Ce plan, pensé 
sur 5 ans, s’articule autour de 3 leviers d’actions : la 
baisse de la fiscalité, l’habitat et la qualité de vie.

Baisse de la fiscalité. C’est en 2012 que la commune 
a souhaité baisser le taux de la taxe d’habitation afin 
de rendre plus attractive l’installation des nouveaux 
ménages. En 2015, la ville s’est engagée à reverser 
à la Communauté de communes du pays de Luxeuil 
le produit de la taxes foncières sur la zone des 7 
Chevaux afin de permettre la baisse du prix de vente 
par la CCPLX.

Les dispositions en matière d’exonérations fiscales 
liées aux nouveaux quartiers «politique de la ville» 
trouvent écho au sein du projet « Préférez Luxeuil ».

La mise en œuvre d’une politique de l’habitat est le 
second levier d’action du plan «Préférez Luxeuil» et 
ce, autour de trois objectifs :

 conforter les logements existants,
 inciter à l’installation de nouveaux ménages,

•augmenter l’offre en terrains constructibles.
La commune a candidaté au programme régional 
ANRU dans le but de mener à bien cette politique 
d’habitat sur le quartier prioritaire de la politique 
de la ville : dédensification du secteur du Messier, 
nouvelle offre de logement sur le quartier du Stade 
(étude de programmation urbaine en cours), 
amélioration des espaces publics (réaménagement 
de l’ancienne emprise du LO FROSSARD…). De 
plus, la ville souhaite pouvoir travailler rapidement 
à la mise en œuvre de la convention d’abattement 
de la taxe Foncière sur les Propriétés Bâties avec les 
bailleurs en ayant pour objectif la valorisation des 
espaces communs et publics.

La qualité de vie est le troisième axe du plan 
« Préférez Luxeuil ». Les investissements sont 
aujourd’hui pensés de façon pluriannuelle avec pour 
objectifs de :

•Renforcer le niveau de services à la population : 
travaux de voirie, renforcement du « Luxeuil-le-
Bus », modernisation et diversification des accueils 
au public (Maison des Solidarités, Maison des 
Permanences, Maison du Citoyen).

•Conforter le niveau d’équipements (sportif, 
culturel et à destination des familles…) par des 
investissements programmés de modernisation.

•Favoriser la tranquillité publique : réseau de 
vidéoprotection depuis 2010, 1ère commune 
signataire d’une stratégie territoriale de sécurité et 
de prévention de la délinquance, convention police-
gendarmerie (renouvelée en 2015), Conseil des 
Droits et Devoirs de famille…

•Encourager le développement économique par 
le soutien aux commerces, services, artisans et 
entreprises : opération collective de modernisation 
de l’artisanat des commerces et des services, 
marketing territorial

•Soutenir les associations et les « bras armés » de la 
municipalité, forces vives de notre territoire

Deux autres objectifs liés au classement Station 
classée (unique station du Département) de Tourisme 
ont été définis :

•Valoriser le patrimoine architectural et naturel

•Travailler au rayonnement touristique de la Station 
(Luxeuil-les-Bains, unique station classée de Tourisme 
du Département)

Une équipe soucieuse de la proximité.

L’écoute est la marque de fabrique de la 
municipalité. Chaque année est ponctuée de 
rencontres régulières avec les habitants : réunions 
publiques, visites de quartiers, réunions de 
commission extra-municipales, travaux en Conseil 
des Jeunes et Conseil des sages, pour que les 
habitants s’expriment sur les différents projets. De 
plus, un nouveau service de proximité « à votre 
écoute » est progressivement mis en place pour 
permettre aux habitants de communiquer rapidement 
avec les élus et les services. Cette nouvelle 
organisation a pour but d’optimiser la réactivité et 
améliorer le suivi, en particulier pour les demandes 
d’interventions techniques. Le Conseil citoyen mis en 
place sur le quartier politique de la ville permettra la 
concrétisation de cette volonté municipale d’écoute et 
de concertation en impliquant les habitants dans des 
expérimentations et actions innovantes en matière de 
solidarité et de « bien vivre ensemble ».



VILLE EXEMPLAIRE & SOLIDAIRE

V i l l e  d e  L u x e u i l - l e s - B a i n s - Q u a r t i e r  P r i o r i ta i r e  S ta d e / M e s s i e r  2 0 1 5 - 2 0 2 0
Pa g e  18

t r o i s i è m e  pa rt i e

Les orientations  
stratégiques du Contrat

Trois groupes thématiques et partenariaux se sont 
réunis régulièrement. Ils ont été mis en place dès le 
mois de novembre 2014 pour réaliser un état des 
lieux et élaborer le cadre de référence des priorités 
du nouveau Contrat de ville (enjeux, objectifs 
opérationnels et actions).
Par ailleurs, l’instance de concertation imposée par la 
loi de février 2014 – le Conseil citoyen – a été mise en 
place et associée à la co-construction du projet.
Ainsi, le diagnostic partagé du quartier Stade-Messier 
réalisé en automne 2014 sous forme d’ateliers 
AFOM (atout/faiblesses – opportunité/menaces) et 
d’échanges, a permis :

 de mesurer la situation du quartier et les écarts 
avec le reste du territoire. 
 De préciser les besoins des habitants
 De mobiliser autour de l’élaboration du Contrat 
de ville un grand nombre d’acteurs très divers.

Au niveau intercommunal, les services de l’Etat, 
de la Région, du Département et de la commune 
concernée ont participé à la démarche.

Les différents champs d’action présentés 
pour chaque axe et orientation stratégiques 
feront l’objet de fiches actions spécifiques, 
révisables annuellement, précisant les 
modalités opérationnelles de mise en 
œuvre, les moyens humains et financiers 
mobilisés ainsi que les objectifs précis et 
chiffrés et leurs modalités d’évaluation.

Le comité de pilotage 
réuni le 26 février 2015, a validé  
les 5 enjeux suivants : 

 Valoriser le quartier Stade - Messier  
et le reconnecter au centre-ville

 Favoriser l’accès à l’emploi des populations du 
quartier (formation, mobilité, offres « ciblées »….)

 Offrir les conditions favorables à la création/au 
développement d’entreprises ou d’initiatives économiques 
(création d’entreprises, offres foncières et immobilières, 
revitalisation du commerce, prospection, Insertion par 
l’Activité Economique…)

 Maintenir et développer les partenariats acquis dans le 
cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (Education 
Nationale, gendarmerie,…) avec une nécessité de mieux 
promouvoir l’offre de services

 Impliquer les habitants et les familles.

9 objectifs 
stratégiques 
ont été déterminés et répartis au sein 
des trois piliers du futur contrat :

 Habitat, cadre de vie et renouvellement urbain
 Développement de l’activité économique et de l’emploi
 Cohésion sociale

Ce travail a permis de lancer dès février 2015, en accord 
avec tous les partenaires, la programmation Politique de 
la Ville 2015. 

Le contrat doit aussi traiter de trois enjeux transversaux 
qui se déclineront sur l’ensemble des thématiques : la 
jeunesse, l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi 
que la prévention de toutes formes de discriminations. 
Les objectifs stratégiques et opérationnels contenus dans 
les trois piliers, ainsi que les thématiques transversales, 
seront traduits dans le contrat de ville en plans d’actions, 
datés et financés.

Ceux-ci devront s’articuler avec les différents plans, 
schémas et autres documents stratégiques locaux qu’ils 
déclineront dans le quartier prioritaire, ainsi que les 
programmes départementaux, régionaux, nationaux et 
européens ciblant le quartier prioritaire.
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TABLEAU RECAPITULATIF 
PILIER ORIENTATIONS STRATEGIQUEs OBJECTIFS OPÉRATIONNELS
HABITAT, CADRE  
DE VIE RENOUVELLEMENT 
URBAIN

• Renforcer la mixité sociale
• Améliorer les conditions d’habitat 
et de cadre de vie

• Diversifier l’offre de logements
• Améliorer la qualité des espaces  
publics et leurs usages
• Lutter contre l’habitat indigne,  
énergivore et les copropriétés  
dégradées

DEVELOPPEMENT DE 
L’ACTIVITE ECONOMIQUE  
ET DE L’EMPLOI

• Créer, développer et maintenir 
l’activité économique au bénéfice 
des habitants du quartier
• Accompagner l’accès et le 
maintien dans l’emploi et/ou l’accès 
à une formation des habitants du 
quartier

• Faciliter l’implantation et le 
développement d’entreprises et d’activité 
dans le quartier
• Soutenir les dispositifs 
d’accompagnement vers l’emploi et lever 
les freins à l’emploi, (formation, santé, 
mobilité, maîtrise de la langue...)

COHESION SOCIALE • Favoriser le lien social
• Favoriser la réussite éducative
• Favoriser l’accès aux activités 
culturelles, sportives et de loisirs
• Prévenir la délinquance
• Favoriser l’accès aux soins et 
prévention de la santé

• Promouvoir le lien social  
et la citoyenneté
• Accompagner la scolarité et le parcours 
éducatif des enfants et renforcer le lien 
école -famille –enfant
• Favoriser l’accès aux activités culturelles, 
sportives et de loisirs
• Développer les actions en direction des 
jeunes exposés à la Délinquance
• Prévention Santé : accès aux droits, 
obésité, prévenir et accompagner la prise 
en charge des souffrances psychosociales 
(isolement social, comportements 
addictifs...)
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ATOUTS FAIBLESSES
• Présence de services publics (Poste, pôle emploi, 
gendarmerie...)
• Présence de prestataires Pôle Emploi
• Desserte du Luxeuil le Bus
• Présence d’établissements scolaires  
et d’équipements (Espace Famille/ 
équipements sportifs…)
• Vie associative dynamique 
• Présence du Bailleur public Habitat 70
• Projet de réaménagement  
du LO FROSSARD
• Pôle commercial au stade

• Déficit d’image  : notion de «  quartier  », 
image de délinquance(même si elle  
n’est pas forcément justifiée)
• Quartier du stade « vide »
• Vacance pour le bailleur  
(52 logements vacants sur la commune dont 42 sur le 
quartier)
• Offre inadaptée à la demande (habitat  
collectif vertical)
• Incivilités répétées (dépôts sauvages)
• Copropriétés dégradées

OPPORTUNITES MENACES
• Projet de déconstruction d’immeubles sur le secteur 
du Messier par le bailleur
• Déconstruction du quartier du Stade et projet de 
programmation
• Nouvelle gendarmerie et offre de parcelles à bâtir 
de la SNI dès 2016
• 
• Locaux communaux inutilisés (Chapelle)
• Projets de jardins familiaux communaux
• Exonérations/abattements fiscaux liés  
au périmètre

• Mise en œuvre de la redevance incitative
• Locaux de l’ancienne gendarmerie

Le pilier cadre de vie et renouvellement urbain comprend 
la gestion urbaine de proximité, le logement et l’habitat, 
les transports et la mobilité.
Dans le quartier prioritaire Stade-Messier, l’enjeu de 
l’habitat et du renouvellement urbain est l’une des priorités 
de l’équipe municipale. En effet, depuis plusieurs années 
un travail est en cours sur le rééquilibrage de l’offre de 
logements au sein du quartier. 

RAPPEL DES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
Groupe de travail « Renouvellement urbain » ; 
Composition : Ville, Conseil Départemental, Habitat 70, 
SNI, Centre social Saint Exupéry

PILIER « HABITAT, CADRE DE VIE  
ET RENOUVELLEMENT URBAIN »
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Lutter contre l’habitat indigne,  
énergivore et les copropriétés dégradées

Rappels du diagnostic • Copropriétés privées dégradées
• Parc de logements anciens

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Habitat 2020
• Dispositif Habiter Mieux

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• Contrat Local de santé
• Règlement sanitaire départemental
• Politique logement du Conseil départemental 
• Programme d’intérêt Général
• Plan Climat Energie Territorial

Parties-prenantes • Europe, Etat, Conseil départemental, bailleurs publics et privés, syndics, 
Conseil Régional, ARS, Pays des Vosges Saônoises, Communauté de 
communes du Pays de Luxeuil, gendarmerie, police municipale

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Action de sensibilisation au diagnostic et à la rénovation énergétique 
des logements 
• Action de communication sur les dispositifs existants (effilogis, habiter 
mieux..)
• Investissements des bailleurs publics et privés

Indicateurs d’évaluation • Nombre d’interventions RSD
• Nombre de réclamations traitées
• Travaux réalisés
• Dossiers PIG

	 Diversifier l’offre de logements

Rappels du diagnostic • Prépondérance d’habitat collectif
• Vacance importante des logements
• Nécessité de renforcer l’attractivité résidentielle

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Habitat 2020
• Proposer une nouvelle offre de logements et attirer de nouvelles familles. 
• Répondre aux attentes en matière de typologie de logements et de 
qualité de vie

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• Enveloppe territoriale ANRU
• TVA réduite pour l’accession sociale à la propriété dans les QPV (5,5%)
• Abattement de 30% TFPB aux bailleurs publics (convention d’utilisation 
de l’abattement de TFPB)
• Dispositif urbanisme durable (Conseil Régional)
• Politique logement du conseil départemental

Parties-prenantes • Etat, Conseil départemental, Conseil Régional, bailleurs publics et 
privés, SNI, CDC

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Poursuite de la densification du secteur Messier 
• Déconstruction de l’habitat collectif vacant
• Programmation du secteur du Stade
• Programme PSLA au Messier

Indicateurs d’évaluation • Taux de vacance 
• Implantation de nouvelles familles
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Améliorer la qualité des espaces publics et leurs usages

Rappels du diagnostic • Incivilités
• Image dévalorisée du quartier

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Accentuer la résidentialisation
• Améliorer l’aménagement et la sécurisation des espaces publics
• Garantir la maintenance et la gestion des espaces publics
• Mise en œuvre de la redevance incitative

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• Enveloppe territoriale ANRU
• Convention d’utilisation de l’abattement de TFPB
• Dispositif urbanisme durable (Conseil Régional)
• Amendes de police
• Adulte-relais
• FIPD
• Plan Climat Energie Territorial

Parties-prenantes • Etat, bailleurs publics et privés, associations, Conseil citoyen, 
Communauté de communes du Pays de Luxeuil, SYTEVOM, groupe de 
travail CLSPD, gendarmerie, police municipale

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Convention de Gestion urbaine de Proximité
Toute action concourant à :    
• l’amélioration des espaces urbains et des espaces communs (cages   
d’escaliers…)
• la sensibilisation aux comportements citoyens dans les lieux publics 
(prévention, propreté, …)
• la sensibilisation à la gestion éco-responsable des déchets (tri, dépôts 
sauvages,…)
• opérations « nettoyage »

Indicateurs d’évaluation • Signature d’une convention GUP
• Nombre de réunions de coordination
• Nombre de réclamations traitées
• Nombre de dépôts sauvages
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ATOUTS FAIBLESSES
• Présence de services publics (Poste, Pôle Emploi, 
gendarmerie...)
• Présence de prestataires Pôle Emploi
• Desserte du Luxeuil le bus
• Présence d’établissements scolaires et de services à la 
jeunesse (Espace Famille…)*
• Vie associative dynamique (Centre social, ITEP, AAMI, 
initiatives partagée…)
• Présences d’entreprises et zones économiques
• Présence du Bailleur public Habitat 70
• Projet de réaménagement du LO FROSSARD
• Relais/association d’insertion : NOVEO, Trait d’Union
• Equipements sportifs
• Pôle commercial au Stade

• Perte de Daguet « Primeur »
• Déficit d’image  : notion de «  quartier  », image 
de délinquance (même si elle n’est pas forcément 
justifiée)
• Méconnaissance du quartier et de son offre de 
services (par les habitants et les extérieurs)
• Manque encore de locaux pour l’organisation de 
manifestations 
• Enclavement de la ville en général (trains) avec des 
horaires du Luxeuil le Bus pas toujours adaptés
• Friche Dumeste + Enclavement (et passage des 
camions au cœur du stade)
• Quartier du stade « vide »

OPPORTUNITES MENACES
• Financements mobilisables (QPV, CRSD, OCMACS.)
• Travaux sur le quartier (clause d’insertion) 
• Gendarmerie
• Rachat de Dumeste par la CCPLx
• Activité repassage de Trait d’union (draine de la 
population)
• Projet de la Maison des formations
• Projet de loisirs zone des 7 chevaux
• Local du Capricorne et Chapelle

• Fermeture du lycée Beauregard ? 
• Bâtiment gendarmerie
• Formation/qualification
• Equilibre à trouver entre le Stade et le Messier

PILIER « DEVELOPPEMENT  
DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE  
ET DE L’EMPLOI »
Le pilier développement économique et emploi comprend 
les actions liées au repérage, accueil, information, 
accompagnement de 1er niveau, accompagnement 
à l’insertion professionnelle, la mise en relation des 
demandeurs et employeurs, la prévention et lutte 
contre l’illettrisme, l’appui à la création d’activités et le 
développement économique. 

RAPPEL DES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
Groupe de Travail « développement économique  
et emploi »Composition : Ville, DIRECCTE, Pôle Emploi, 
Mission Locale, Trait d’Union, CCI, CM, Centre social  
Saint Exupéry 
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Faciliter l’implantation et le développement  
d’entreprises et d’activités dans le quartier

Rappels du diagnostic • Cellules commerciales vacantes
• Friche industrielle
• Enclavement 

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Projet d’opération collective de modernisation de l’Artisanat du 
Commerce et des Services
• Politique foncière et immobilière de la CCPLx en faveur des entreprises 
(acquisition et commercialisation de la friche DUMESTE)
• Réaménagement du secteur du Stade (pôle commercial)

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• Exonération TFPB/CFE/CVAE en faveur des TPE
• Contrat de Redynamisation du site de Défense
• FISAC
• Convention de revitalisation
• Urbanisme durable (Conseil régional)
• Politique « développement économique » du Conseil Départemental
• NACRE
• SPE-P

Parties-prenantes • Europe, Etat, Conseil départemental, Conseil régional, Communauté 
de communes ARD, Action 70, CCI, CMA, Pôle emploi, Caisse des 
dépôts, Bâtifranc, BGE, Copilot,…

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Investissements publics et privés (résorption de friches, développement 
d’activités, acquisitions immobilières et matérielles)
• Portage immobilier
• Marketing territorial, prospection
• Actions de sensibilisation à la création/reprise d’entreprises
• 
• A travailler : Insertion par l’Activité Economique / Citélab /
• Pôle Territorial de Coopération Economique /Régie de quartier

Indicateurs d’évaluation • Nombre de contacts
• Nombre d’implantations
• Travaux réalisés

Objectifs et enjeux
- Valoriser le quartier Stade-Messier et le reconnecter au 
centre-ville voire le « dépaupériser »
- Favoriser l’accès à l’emploi des populations du quartier 
(formation, mobilité, offres « ciblées »….)
- Offrir les conditions favorables à la création d’entreprises 
ou aux initiatives économiques (création d’entreprises, 
offres foncières et immobilières, revitalisation du 
commerce, prospection, IAE…) 
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Soutenir les dispositifs d’accompagnement vers l’emploi et lever les 
freins à l’emploi, (formation, santé, mobilité, maîtrise de la langue...)

Rappels du diagnostic • Méconnaissance de l’offre de services (par les habitants et entre les 
partenaires)
• Chômage longue durée
• Problématiques sociales et comportementales

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Clause d’insertion dans les marchés publics
• Maison des formations et des services liés à l’entreprise

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• SPE-P
• Service Public Régional de la Formation
• Dispositif SOCLE 
• Parrainage
• Aide à la mobilité
• CUI / CAE / CIE-starter
• Garantie Jeunes
• Contrat de génération

Parties-prenantes • Europe, Etat, Conseil départemental, Conseil régional, Pôle 
emploi, Mission Locale, CCI, CMA, chefs d’entreprise, adultes-relais, 
associations, éducation nationale

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Relais sur les outils pôle emploi emploistore/polemploi.fr (1er niveau de 
service) et formation des adultes-relais/agents aux outils
• Mutualisation et connaissance des offres de service pour l’amélioration 
des pratiques d’accompagnement
• Promotion des dispositifs existants et accompagnement de nouveaux 
modèles de collaboration innovants avec les entreprises
• Offre de formations 
• Rapprochement écoles/entreprises 
• Actions de communication ciblées (public jeune / public senior…)
• Promotion de l’apprentissage et de l’alternance
• Ateliers de valorisation, acquisition de savoir-être
• Chantiers d’insertion
• Généralisation de la clause d’insertion 
• Maintien et renforcement des ateliers de socio-linguistique
• Développement des tutorats et des actions de parrainage

Indicateurs d’évaluation • Participation aux actions
• Heures d’insertion
• Enquête
• Nombre de contrats 
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ATOUTS FAIBLESSES
• Périmètre à taille humaine
• Unité pédagogique (école, collège, lycée)
• Complémentarité des dispositifs Programme de 
Réussite Educative/CLAS
• Facilité de travail avec l’éducation nationale
• Travail en équipe pluridisciplinaire
• Instance CLSPD
• Proximité de la gendarmerie
• Tissu associatif présent et dynamique (activités, 
bénévoles, événements…)
• Adultes-relais et référente famille
• Equipements sportifs, culturels et « famille »
• Manifestations municipales délocalisées
• Ville Active PNNS/Ville Amie des Enfants
• Vidéoprotection

• Méconnaissance de l’offre de service (par la 
population mais aussi les structures entre elles)
• Manque d’implication des familles et difficultés à 
mobiliser
• Les financements ne sont pas à la hauteur des besoins
• Offre de logements pas assez diversifiée
• Mobilité
• Animaux dangereux laissés en liberté
• Dépeuplement du quartier du stade
• Vitesse (avenue De Lattre de Tassigny, rue Guynemer)
• Isolement du pôle commercial
• Freins à la parole (en fonction des catégories sociales, 
hommes/femmes…)
• Paupérisation

OPPORTUNITES MENACES
• Education nationale  : la fratrie (1er degré pour 
toucher les ados) 
• Intervention de professeurs au pôle ados
• Articulation à trouver avec les NAP
• Continuité avec le collège
• Accueil des enfants de 2 ans
• Conseil citoyens
• Pôle ados
• Aménagement du LO Frossard et du quartier du stade
• Mise en réseau des structures (pour une meilleure 
connaissance, communication, complémentarité)
• Chapelle du Messier
• Actions « culture » (mobilité, travail dans le cadre de 
la programmation ville)
• « Actualité » (fusion régions, élections départementales 
et régionales ..) : permettrait de relancer la sensibilisation 
citoyenne
• Réécriture du contrat de ville

• Raréfaction de l’argent public
• Déplacement de la gendarmerie (bâtiment…)
• Stupéfiants
• Problématiques comportementales/sociétales : 
individualisme, jeunes devant les écrans… 
• Fermeture du site Beauregard
• Prospective du Plan collège du CD70 : - 100 élèves 
d’ici 2020/205
• Réforme des collectivités

PILIER « COHESION SOCIALE »
Ce pilier comprend les actions liées à la santé, le soutien 
à la parentalité et droits sociaux, la culture et expression 
artistique, le lien social, citoyenneté et participation des 
habitants et la prévention et lutte contre les discriminations.
Pilier fondamental du Contrat de Ville, le volet « cohésion 
sociale » se donne pour ambition de réduire la pauvreté 
et favoriser l’égalité des chances.
Les publics les plus vulnérables sont particulièrement visés 
par les actions de cohésion sociale, notamment les familles 
monoparentales, les jeunes et les personnes âgées.
De même, les dispositifs de cohésion sociale visent à 
soutenir les équipements sociaux, culturels, sportifs, et les 
associations qui assurent le lien social dans le quartier 
prioritaire. Ces structures de proximité sont identifiées 
comme les principaux relais et interlocuteurs de la 

population dans le quartier prioritaire. Elles mènent 
des actions au plus près des besoins et nécessitent 
d’être valorisées, soutenues et pérennisées (conventions 
pluriannuelles, emplois aidés…)
Les habitants auront également une place particulière dans 
ce pilier, de par leur expertise de terrain et leurs capacités 
à se mobiliser.

RAPPEL DES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
Groupe de travail « cohésion sociale » ; Composition : 
Ville, DDCSPP 70, Inspection Education Nationale, 
Conseil Départemental, CCAS, Groupement de 
gendarmerie nationale de Luxeuil, ITEP, Centres sociaux, 
AAMI 70, CIDFF, Collège Jean Rostand, 
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Objectifs et enjeux
- Maintenir et développer les partenariats acquis via le CUCS 
(éducation nationale, gendarmerie,…) avec une nécessité de mieux 
connaître l’offre de service
- Impliquer les habitants et les familles dans le développement du 
Vivre ensemble. 
- Valoriser l’image du quartier, faire venir des « extérieurs » 
(événements culturels, festifs, …)

Promouvoir le lien social et la citoyenneté

Rappels du diagnostic • Périmètre à taille humaine
• Présence des adultes relais et de la référente famille
• Tissu associatif riche
• Manque d’implication des familles et difficultés à mobiliser
• Freins à la parole

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Valorisation du rôle des Centres sociaux, notamment via le 
renouvellement de la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 
entre la Ville et les Centres sociaux.
• Mise en place du Conseil Citoyens

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• FIPD
• Service civique
• Politique familiale de la CAF
• Politiques du CD 70 en faveur des centres sociaux et associations 
oeuvrant dans le champ de la prévention
• Autres instances participatives (Conseil Local des Jeunes, Conseil des 
Sages, commission extramunicipale…)

Parties-prenantes • Ville, Etat, Conseil départemental, Conseil Régional, bailleurs publics, 
Communauté de communes du Pays de Luxeuil, CAF, associations, 
Conseil citoyens, CCAS

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Mise en place de projets événementiels (actions festives et conviviales)
• Coordination des acteurs associatifs
• Renforcement de la présence des professionnels et des services publics
• Actions liées à l’accès aux services publics et aux droits
• Promotion de la participation des habitants (chantier citoyen...)
• mobilisation du droit commun des politiques sociales.
• Favoriser l’aménagement de jardins partagés
• Renforcer les actions en direction des publics fragiles des territoires 
prioritaires, notamment les femmes en situation de monoparentalité, 
les jeunes et les personnes âgées (lieux d’accueil enfants-parents, 
accompagnement de la parentalité, lutte contre l’isolement,...).

Indicateurs d’évaluation • Nombre de manifestations organisées
• Enquêtes
• Réalisations (investissements/actions menées)
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Favoriser la Réussite Educative

Rappels du diagnostic • Unité pédagogique (école, collège, lycée)
• Complémentarité des dispositifs PRE/CLAS
• Travail en équipe pluridisciplinaire

Cohérence avec le projet de 
territoire

• PEDT : articulation avec le dispositif des nouveaux rythmes scolaires 

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• CLAS
• Adulte-relais
• REAAP
• Education Nationale (PPRE…)
• Ouvrir l’Ecole aux Parents

Parties-prenantes • Ville, CCAS, Etat, CAF, Conseil Départemental (CMS), associations, Conseil citoyens, 
Communauté de communes du Pays de Luxeuil, écoles Primaire, collège, Lycée.

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Conforter le Programme de Réussite Educative
• Renforcer le partenariat avec l’Education Nationale
• Développement d’actions collectives de prévention du décrochage scolaire et de 
l’absentéisme par les établissements scolaires et le milieu associatif, dans le cadre 
du PRE, qui dans un rôle de veille préventive assure le suivi individualisé des élèves.
• Renforcer l’articulation entre les dispositifs de l’Education nationale et les actions 
mises en place dans le cadre du PRE.
• Veiller à bien toucher les familles monoparentales
• Favoriser la rencontre des élèves avec le monde entrepreneuriale
• Mise en place d’actions collectives de prévention du décrochage scolaire et 
l’absentéisme par les établissements scolaires ou le milieu associatif articulées avec 
le Programme de Réussite Educative qui, dans un rôle de veille préventive, assure le 
suivi individualisé des élèves
• Développement, hors temps scolaire, d’actions centrées sur l’aide au travail scolaire 
accompagnée d’apports de culture générale utiles à un parcours global de réussite 
scolaire. Les ateliers pourront se dérouler en groupes d’une dizaine à une quinzaine 
d’élèves
• Développer tout type d’action en lien avec les enfants ou/et les jeunes subordonnée 
à l’implication des parents
• Valoriser les compétences des parents en les associant à la réussite éducative de 
leur enfant
• Développer l’offre d’accueil pour le jeune enfant
• Développer l’accueil des moins de trois et maintenir de la scolarisation des moins de 
trois ans en conservant les moyens actuels
• Mieux prendre en compte l’ambition scolaire des jeunes lycéens et collégiens des 
quartiers prioritaires, souhaitant s’engager vers l’enseignement supérieur, à travers 
notamment l’outil des « Cordées de la Réussite »
• Susciter et soutenir l’ambition scolaire des collégiens et lycéens des quartiers 
prioritaires.
• Dans le cadre de leur Parcours Avenir, les établissements scolaires s’engagent 
dans les cordées de la réussite. Le développement des relations avec le monde 
entrepreuneurial, notamment dans la recherche de stages pour les élèves, pourrait 
être soutenu dans le cadre de la politique de la ville

Indicateurs d’évaluation • Enquêtes
• Nombre de signalements
• Participation aux actions
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Favoriser l’accès aux activités culturelles,  
sportives et de loisirs

Rappels du diagnostic • Equipements sportifs et de loisirs bien implantés sur le quartier
• Manifestations sportives importantes

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Programme National Nutrition Santé
• Politique jeunesse locale

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• Contrat Enfance Jeunesse
• Convention relative aux quartiers sensibles (CD 70)
• Action jeunesse du CR (BIJ, Carte avantage Jeune…)
• Parcours éducatif artistique et culturel (PEAC)
• Pack Jeunes du CD 70

Parties-prenantes • Ville, Etat, CAF, associations, Conseil citoyens, Communauté de 
communes du Pays de Luxeuil, Education nationale

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Renforcer la fréquentation des équipements culturels, sportifs et 
éducatifs de la commune 
• Poursuivre le soutien aux pratiques culturelles et sportives (1ère 
licence,…)
• Renforcer et poursuivre les dispositifs visant à lever les freins à la 
pratique (aides financières à l’acquisition de licences sportives ou 
culturelles, mobilité, accès à l’information)
• Développer des actions culturelles et sportives aux pieds des immeubles
• Soutien aux actions de proximité sur site, passerelles, pour un public 
éloigné des loisirs ou des sports et de leurs équipements
• 

Indicateurs d’évaluation • Nombre de participants aux actions
• Nombre de cartes /licences 

Prévenir la délinquance

Rappels du diagnostic • Instance CLSPD
• Système de vidéoprotection
• Problématique des addictions chez les jeunes

Cohérence avec le projet de 
territoire

• Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance
• Groupe CLSPD de prévention des radicalisation (seul du Département) 
crééen 
• Conseil d’Education à la Santé et à la Citoyenneté 

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• Gendarmerie Nationale
• Police municipale
• Adulte relais
• CLSPD
• FIPD

Parties-prenantes • Ville, Etat, CAF, associations, Conseil citoyens, Communauté de 
communes du Pays de Luxeuil, écoles Primaire, collège, Lycée, forces de 
sécurité de l’Etat, Procureur de la République, SPIP, PJJ

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Conforter des réponses préventives durables et adaptées aux 
problématiques des quartiers de la politique de la ville. 
• Action de prévention et de lutte contre les violences faite aux femmes 
et des violences intrafamiliales
• Action d’aide aux victimes
• Action de prévention de la radicalisation des jeunes
• Prévention éducative et sociale : anticiper les risques de passage à 
l’acte 
• Justice : prévenir la récidive
• Extension de la vidéoprotection
• Renouvellement de la convention Police-Gendarmerie  
Nationale 
• Poursuivre l’action du Conseil des Droits et Devoirs  
des Familles

Indicateurs d’évaluation • Nombre d’interventions/convocations
• Actions de prévention mises en place
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Favoriser l’accès aux soins et prévention de santé

Rappels du diagnostic • Quartier dépourvu d’offre de soins
• Secteur en tension 

Cohérence avec le  
projet de territoire

• Contrat Local de Santé
• PNNS

Autres politiques/dispositifs 
mobilisables

• MAIA
• Dispositif de la permanence d’accès aux soins de santé mentale
• FranAgrimer
• REPPOP
• Projet Régional de Santé
• Contrat Local de Santé du Pays des Vosges Saônoises

Parties-prenantes • Ville, CCAS, Etat, CAF, CPAM, associations, Conseil citoyens, 
Communauté de communes du Pays de Luxeuil, écoles Primaire, collège, 
Lycée, Pays des Vosges Saônoises, ARS, AHFC, chambre d’agriculture

Cahier des charges de l’appel 
à projet et/ou actions 
pressenties

• Accompagner les personnes éloignées de l’accès aux soins
• Lutter contre les problèmes de surpoids
• Favoriser la pratique d’activités physiques
• Lutter contre les conduites additives des jeunes
• Favoriser les actions d’éducation à l’équilibre alimentaire
• Favoriser la coordination des différents services intervenant sur le 
champ de la prévention Santé
• Promotion des dispositifs existants
• Prévention de la santé mentale et de la souffrance psychologique : il 
s’agit d’une problématique en développement croissant et qui nécessite 
un renforcement de la prise en charge dans les quartiers prioritaires 
(information, accompagnement et prévention...)
• Sensibilisation des personnes âgées au «bien vieillir» (maintien, 
hygiène corporelle et alimentaire, prévention des risques, mémoire etc...)
• Sensibilisation des professionnels et des opérateurs de terrain aux 
problématiques des personnes âgées immigrées vivant dans les quartiers.
• Sensibiliser les habitants à une prise en compte de leur santé bucco-
dentaire, du point de vue préventif et curatif, et à utiliser les dispositifs 
de droit commun existants (M’T Dents).
• Soutenir sur ces territoires des actions de promotion de la santé bucco 
et favoriser leur coordination avec les actions menées par d’autres 
institutions
• Favoriser l’implantation de professionnels de santé sur le quartier

Indicateurs d’évaluation • Participation aux actions
• Enquêtes auprès des professionnels
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ACTIONS TRANSVERSALES
Les adultes-relais
Créé par le comité interministériel des villes du 14 
décembre 1999, le programme Adultes-relais encadre 
des interventions de proximité dans les quartiers prio-
ritaires. Il vise à renforcer le lien social et à favoriser 
le règlement des conflits de la vie quotidienne par le 
biais de la médiation.

C'est un dispositif national qui permet de lutter contre 
toutes les formes d'exclusion dans les quartiers en 
difficulté.

L'adulte-relais est un médiateur social. Il a vocation à 
favoriser le lien social entre les habitants des quartiers 
prioritaires, les services publics et les institutions.

L’attribution d’un poste d’adulte-relais est formalisée 
par une convention entre l’État et les organismes sus-
ceptibles de bénéficier du dispositif.

Les missions de l’adulte-relais

Les missions des adultes-relais donnent lieu à un 
ensemble d’activités qui peuvent varier d’un contexte 
local à un autre. Elles visent notamment à :

 accueillir, écouter, orienter et exercer toute activité 
qui concourt au lien social dans une association ou un 
équipement de proximité,

 aider et accompagner les personnes dans leurs 
démarches, être une interface entre l es individus et les 
institutions, entre les institutions elles-mêmes,

 réguler par la médiation les tensions, les conflits 
entre individus, entre individus et institutions et contri-
buer à améliorer ou à préserver le cadre de vie et la 
tranquillité publique,

 accompagner les professionnels auprès des publics,

 informer et accompagner les habitants dans leurs 
démarches, faciliter le dialogue entre services pu-
blics et usagers, et notamment dans le champ de 
l’éducation, établir des liens entre les parents et les 
services qui accueillent leurs enfants ; mais aussi dans 
le champ de la culture, du logement, de l’insertion 
professionnelle, de la santé…

 faciliter le dialogue entre les générations, accompa-
gner et renforcer la fonction parentale par le soutien 
aux initiatives prises envers ou par les parents,

 contribuer à renforcer la vie associative de proxi-
mité et développer la capacité d’initiative et de projet 
dans le quartier et la ville.

Sur le territoire du quartier prioritaire, le Stade-Mes-
sier, nous bénéficions de deux adultes-relais, un recru-
té à temps complet par la Ville et un recruté à temps 
complet par les Centres sociaux.

En lien avec les services de l’Etat, les Centres so-
ciaux et la Ville, et pour répondre aux besoins définis 
par l’ensemble des acteurs de terrain y compris les 
habitants, les missions de chacun d’entre eux ont été 
étudiées et partagées en vue d’une interaction et une 
complémentarité efficiente.

TRONC COMMUN

Accueil : un rôle d’accueil,  
d’orientation et d’information

Ils vont à la rencontre des habitants, ils se font 
connaître et reconnaître en particulier des populations 
fragilisées ou isolées, y compris en se rendant à leur 
domicile.

MISSIONS DE L’ADULTE RELAIS des 
CENTRES SOCIAUX

Les Missions principales

 Accueillir, écouter, concourir au lien social,

 Informer et accompagner les habitants dans leurs 
démarches, faciliter le dialogue social entre services 
publics et usagers, et notamment établir des liens entre 
les parents et les services qui accueillent leurs enfants,

 Contribuer à améliorer ou préserver le cadre de vie,

 Prévenir et aider à la résolution des petits conflits de 
la vie quotidienne par la médiation et le dialogue,

 Faciliter le dialogue entre générations, accompa-
gner et renforcer la fonction parentale par le soutien 
aux initiatives prises par les parents ou en leur faveur, 
aider et accompagner  le public adolescent à faire lien 
entre scolarité, projets et vie sociale,

 Contribuer à renforcer la vie associative locale et 
développer la capacité d’initiative et de projet,

 Travailler à l’insertion  
socio-professionnelle d’un public 
inactif, en recherche d’emploi,  
de formation, de mobilité.
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MISSIONS DE L’ADULTE RELAIS VILLE

Les Missions principales

 Intervenir sur le terrain pour assurer une présence 
régulière et vigilante au contact de tous les publics 
dans un esprit de service de proximité et de confiance,

 Contribuer à limiter les troubles à la tranquillité 
publique à travers la résolution de conflits, le rappel 
des règles,

 Contribuer à l’éducation citoyenne et civique grâce 
à la mise en place de projets de prévention,

 Participer au fonctionnement de la Maison du 
Citoyen : accueillir, orienter et diffuser les informations 
utiles auprès des habitants et des associations,

 Accompagner le Conseil Citoyens (habitants et ac-
teurs locaux): animation des réunions de concertation 
et de consultation, montage et accompagnement des 
projets, promotion des initiatives...

 Venir en aide aux personnes en situation de fragilité 
sociale/et ou psychologique,

 Contribuer à la Gestion urbaine de proximité à 
travers le signalement des besoins de maintenance ou 
d’amélioration des espaces,

 Développer un réseau partenarial composé de tous 
les interlocuteurs (acteurs ou demandeurs) concernés.

Axes transversaux  
du contrat de ville
a. La jeunesse
Conformément au cadre de référence du Commissariat 
Général à l’Égalité des Territoires, le Contrat de 
Ville constituera un outil de mobilisation et de 
rapprochement des acteurs et des actions, permettant 
une prise en charge et un accompagnement global 
des jeunes, selon une logique de parcours. Ce cadre 
préconise d’appréhender la jeunesse au-delà de la 
tranche d’âge 15/24 ans, en l’élargissant aux enfants 
et aux adolescents.

Le Contrat de Ville pourra améliorer et soutenir les 
dispositifs favorisant l’accès à l’emploi pour les 
jeunes, accompagner l’accès aux qualifications et 
aux formations et promouvoir, plus généralement, des 
continuums entre insertion, formation et emploi. 
Il vise à aider les acteurs locaux dans la mise en place 
d’une politique jeunesse qui s’intègre dans un projet 
global de territoire.

Cette orientation a également été relevée dans 
l’évaluation du CUCS qui note la nécessité clarifier 
le contexte d’intervention des politiques jeunesse, 
au sein de notre territoire en lien avec les Conseils 
Départemental et Régional et la Mission Locale afin de 
dépasser une certaine parcellisation de l’intervention 
jeunesse.

Les principaux axes de travail, repérés 
par le CGET, pour traiter la question de la 
jeunesse dans le cadre du contrat de ville 
sont :

- l’information des jeunes
- la mobilité
- l’engagement des jeunes (service civique / 
programme jeunes ambassadeurs)
- la co-construction avec les jeunes.

b. Égalité femmes-hommes

Droit fondamental pour toutes et tous, l’égalité entre 
les femmes et les hommes représente un enjeu capital 
pour la démocratie. Ce droit doit s’exercer sur 
l’ensemble du territoire et concerner tous les aspects 
de la vie.

Aussi dans le cadre du Contrat de Ville, l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes constitue un fort enjeu.

Axes d’actions prioritaires :

La promotion de l’égalité entre les femmes et les 
hommes auprès du grand public et des professionnels,
L’articulation entre vie privée et vie professionnelle 
et le soutien aux familles monoparentales dans des 
quartiers,
L’accès à la pratique sportive des femmes, facteur 
de redynamisation, de confiance en soi et de santé,
La lutte contre les violences faites aux femmes 
par des actions d’écoute et d’accompagnement 
des victimes et des actions de sensibilisation et de 
formation des professionnels pour mieux prévenir et 
repérer.
L’information sur les violences spécifiques (mariages 
forcés…)
La prise en compte de l’occupation et de l’usage de 
l’espace public par les femmes, en veillant notamment 
à une composition paritaire des Conseils citoyens 
gage d’efficience dans ce cadre,
L’accès au logement et à l’hébergement pour les 
femmes victimes de violence et/ou en situation de 
décohabitation,
Les actions en faveur de l’accès à 
l’emploi et au développement de 
l’entreprenariat féminin. 
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c. Lutte contre les discriminations

Lors du Comité interministériel des villes du 19 février 
2013, le gouvernement s’est engagé à refondre la 
politique de la ville en renforçant l’action publique 
en matière de lutte contre les discriminations. La 
réduction des inégalités qui frappent les habitants des 
quartiers constitue la raison d’être de la politique de 
la ville et la lutte contre les discriminations son outil 
incontournable.

Le Comité interministériel pour l’égalité et la 
citoyenneté du 6 mars 2015 est venu insister sur la 
nécessité d’agir simultanément, sur tous les registres 
à la fois : à l’école, dans l’espace public et dans la 
société.

Un cadre préventif plutôt que répressif

L’objectif est de promouvoir en priorité le vivre 
ensemble comme outil de prévention privilégié de la 
discrimination. De ce fait, il convient de ne pas viser 
la lutte contre les discriminations en tant que telle, 
mais plutôt l’accompagnement de la mise en œuvre de 
ce principe au travers de la dynamique associative et 
institutionnelle.

En complément des outils utilisés en répression, 
la mobilisation d’actions de sensibilisation, de 
formation et de communication pour inciter les acteurs 
notamment économiques, sociaux , éducatifs, sportifs, 
à transformer leurs pratiques professionnelles pour 
prévenir et lutter contre les discriminations directes, 
indirectes et systémiques.

Axes d’actions prioritaires :

 Etablir des diagnostics locaux sur les discriminations 
à l’œuvre
 Se donner les moyens d’identifier finement les types, 
les lieux et les formes de discriminations vécues sur 
le territoire ainsi que le réseau d’acteurs territoriaux 
intervenant dans le champ de la lutte contre les 
discriminations en précisant le rôle et les compétences 
de chacun (annuaire, guide, etc…)
  Former et qualifier les acteurs (acteurs 
économiques, socio-éducatifs, du logement, de 
l’éducation…)
 Renforcer l’accès aux droits (lutte contre le racisme 
et le sexisme)
 Renforcer la maîtrise de la langue française, 
l’histoire et la mémoire de l’immigration et des 
territoires de la politique de la ville,
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q u at r i è m e  pa rt i e

la gouvernance  
du contrat

Le Contrat de Ville constitue un cadre d’intervention 
sur le périmètre ciblé afin de concentrer les efforts des 
partenaires.

La loi de Programmation pour la ville et la cohésion ur-
baine du 21 février 2014 a fait de l’intercommunalité 
le pilote du portage de la démarche contractuelle du 
Contrat de Ville, en lien avec les communes concer-
nées et les services et opérateurs de l’Etat.
Sur le territoire du Pays de Luxeuil, l’EPCI assure la 
maîtrise d’ouvrage du Contrat de Ville et la Commune 
sa mise en œuvre, même si la compétence « politique 
de la Ville » ne relève pas de l’EPCI. Néanmoins, il 
a semblé pertinent de positionner le QPV à l’échelle 
intercommunale du fait de compétences partagées 
entre la Ville et l’EPCI (développement économique, 
enfance-jeunesse…). La ville est chargée donc d’élabo-
rer le diagnostic, de la définition des orientations, de 
l’animation et de la coordination du Contrat de Ville.
Néanmoins, toutes les actions portées par le Contrat 
de Ville s’inscrivent dans une démarche collective.
Aussi convient-il de définir les fonctions, l’organisation 
et les modalités d’intervention des partenaires et de 
l’outil opérationnel qui les relie.

1. Le pilotage  
du contrat
Deux types d’instances seront mis en place :

 Une instance de pilotage politique, le Comité de 
pilotage, dont la composition pourra être restreinte 
ou plénière selon les besoins du moment, et pourra 
associer des représentants des habitants.
Co-animé par le président de la Communauté de 
communes, le Maire et le Préfet, le Comité de pilotage 
est garant de la stratégie d’ensemble et du fonctionne-
ment du Contrat de ville. Il s’assure que les moyens 
humains, administratifs et financiers adéquats sont 
réunis et évalue les actions engagées. Le Comité de 
pilotage se réunit au moins une fois par an.

 Une instance technique, le Comité technique, 
co-animé par les services de la Communauté de 
communes, de la ville et de l’Etat est chargée du suivi 
courant et de la mise en œuvre du contrat. Le Comité 
technique, pourra associer d’autres services des par-
tenaires signataires, ainsi que des représentants des 
habitants.

 Les groupes de travail thématiques reposant sur les 
trois piliers du Contrat de ville qui apportent une ex-
pertise spécifique au comité technique. Se réunissant 
à l’initiative de l’équipe projet du Contrat de ville, les 
groupes participent à la réflexion et à l’émergence de 
nouvelles actions.

S’agissant du Pilier cohésion sociale/prévention de la 
délinquance, les principaux acteurs sont : Centres so-
ciaux, Habitat 70, DDCSPP, CD 70, CR, CAF, Forces 
de sécurité de l’Etat, Police Municipale, services Ville, 
services CCPLx, AAMI 70, AIAVI, ARS, CCAS, Educa-
tion Nationale, CIDFF, ITEP, ANPAA, IREPS, PJJ et SPIP.
S’agissant du Pilier développement urbain, les prin-
cipaux acteurs sont : DDT, CR, Caisse des dépôts, 
Habitat 70, SNI, Centres sociaux.
S’agissant du Pilier développement économique, les 
principaux acteurs sont : UT-DIRECCTE, Pôle Emploi, 
MILO, CCPLx, CD 70, CR, centres sociaux, Trait 
d’Union, Chambres consulaires.

Travaux du comité de pilotage et des 
groupes de travail thématiques :

 13 novembre 2014 : Projet de méthodologie de 
l’élaboration du nouveau Contrat de Ville et présenta-
tion du nouveau périmètre

 1er décembre 2014 : Groupe « Développement 
économique et emploi »

 2 décembre 2014 : Groupe « Cohésion sociale » 
et prévention de la délinquance

 2 décembre 2014 : Groupe « Renouvellement 
urbain et cadre de vie » avec la notion d’habitat et de 
Gestion Urbaine de Proximité

 16 janvier 2015 : présentation des premiers tra-
vaux au bureau municipal

 26 janvier 2015 : Réunion des Groupes « Dévelop-
pement économique et emploi », « Cohésion sociale 
et prévention de la délinquance», « Renou-
vellement urbain et cadre de vie » avec 
la notion d’habitat et de Gestion 
Urbaine de Proximité

 9 février 2015 : Lancement  
de l’appel à projet « 2015 »
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 30 janvier 2015 : Concertation avec les habi-
tants: présentation du projet du Contrat de Ville et du 
Conseil citoyens

 26 février 2015 : Présentation et adoption par le 
comité de pilotage des points suivants :

 les enjeux du territoire ;
 Les axes de travail à 6 ans ;
 Les actions qui pouvaient être inscrites dès 2015 
avec en parallèle l’appel à projet ;
 Définition d’accompagnement et des modalités de 
fonctionnement du Conseil citoyens.

 26 février : Inauguration de la Maison du Citoyen 
au Stade-Messier

 27 avril 2015 : Table ronde sur les exclusions en 
présence d’Etienne PINTE, Président du CNLE, à la 
Maison des Solidarités

Tirage au sort public des membres du Conseil 
Citoyens

15 juin 2015 : Première réunion du Conseil Citoyens

22 septembre 2015 : Réunion du Conseil Citoyens, 
adoption du règlement intérieur et désignation des 
membres participant au comité de pilotage du Contrat 
de Ville.

2. L’équipe projet
Elle comprendra a minima : 
- un chef de projet et un chargé de mission cohésion 
sociale 
- un référent dans chacune des structures partenaires et 
signataires du Contrat de ville,
- un adulte-relais et un service civique, chargés des 
démarches participatives. 
Ces postes cofinancés assureront entre autres l’anima-
tion du Conseil citoyens ;

3. La participation  
des habitants
Le renforcement de la participation des habitants au 
suivi des actions de la politique de la ville est une 
orientation majeure de la loi du 21 février 2014, no-
tamment à travers la création du « Conseil Citoyens» 
au sein du quartier prioritaire. 
Le Conseil citoyens est associé à la mise en œuvre et 
à l’évaluation du Contrat de ville.
Cette instance doit avoir une autonomie de réunion 
et de formulation d’avis, une composition pour partie 
basée sur le tirage au sort, le volontariat et une repré-
sentation au sein des instances du Contrat de Ville. 
Il a pour objectifs de permettre aux habitants et 

acteurs du quartier prioritaire de s’exprimer, de se 
mobiliser et d’apporter leur expertise « d’usage » 
et leur connaissance précise des problématiques du 
quartier. Il a également vocation à être un espace de 
propositions et d’initiatives répondant aux besoins des 
habitants mais également un lieu d’échange.
Un appel aux candidatures volontaires a été adressé 
dans toutes les boîtes aux lettres du quartier prioritaire. 
Un tirage au sort a été effectué en public le 27 avril à 
partir des listes électorales et des listes de locataires 
des bailleurs sociaux. Le Conseil citoyens est composé 
de 2 collèges : un collège « Habitants » et un collège 
« Acteurs locaux ». Chaque collège est représenté par 
le même nombre de personnes et observe une parité 
hommes/femmes. La composition du Conseil citoyens 
fait l’objet d’un arrêté préfectoral après consultation 
du maire et du Président de l’EPCI. Une réunion en 
direction des habitants et des acteurs locaux du quar-
tier prioritaire a été organisée le 30 janvier 2015, 
pour leur présenter les enjeux du Contrat de ville et du 
Conseil Citoyens. Le 15 juin 2015 a eu lieu l’instal-
lation officielle du Conseil Citoyens. A cette occasion 
il a été présenté aux membres de cette instance le 
contenu de la convention cadre du Contrat de ville et 
la programmation 2015.Modalités de fonctionnement 
Deux principes de fonctionnement sont retenus : 

• L’autonomie de réunion et de proposition ; 
• L’association aux groupes de travail thématiques et 
au comité de pilotage.

Composition 
Collèges des Habitants : cf. annexe.

4. Suivi et évaluation
L’évaluation est une méthode qui permet de mesurer 
les écarts entre les objectifs fixés au départ et les résul-
tats acquis en termes quantitatifs et qualitatifs.
Il s’agit par conséquent de repérer :
- Les objectifs atteints ou atteints en partie ou non 
atteints,
- Les impacts et les effets,
- La représentation qu’ont les habitants de leur quartier 
et les changements des modes de vie.
Les partenaires du contrat élaboreront des plans d’ac-
tions qui préciseront les indicateurs de suivi et d’éva-
luation, généraux ou par actions, à mettre en place.
Les signataires du contrat se réuniront une fois par an 
pour procéder à une évaluation des actions menées et 
des objectifs atteints.
Ils conviennent en outre de se retrouver à mi- contrat 
pour procéder à une éventuelle révision de ce dernier.
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Organigramme de la Gouvernance
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5. Les signataires du contrat

Didier HUA
Président de la Communauté  
de Communes du Pays de Luxeuil	

marie-françoisE lecaillon
Préfète de la Haute-Saône

Michel RAISON	
Sénateur-Maire de Luxeuil-les-Bains

Yves KRATTINGER 
Président du Conseil 
départemental de la Haute-Saône

Claude RUARD
Procureure de la République

Jean-François CHANEt
Recteur de l’Académie de Besançon

Sophie STEIBEL
Directrice du Pôle Emploi

Olivier KOCJAN
Directeur la Mission Locale 
Luxeuil-Lure

Olivier AUDUBERT
Directeur d’Habitat 70

pascal bourgeois
Directeur Territorial NEOLIA

Marie-Guite DUFAY
Présidente du Conseil régional de 
Franche-Comté

christophe lannelongue
Directeur Général par interim de 
l’ARS Franche-Comté

Jean-Marie EUVRARD
Président de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie

Bernard DOHM
Président de la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat

Denis SCHMITT
Directeur de la Caisse 
d’Allocations Familiales de la 
Haute-Saône

pATRICIA COURTIAL
Directrice de la CPAM 70
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Dans le cadre de l’élaboration de cette convention 
cadre, les collectivités territoriales et les partenaires 
signataires se sont mobilisés pour rédiger les contri-
butions suivantes. Ils y présentent, de manière synthé-
tique, leurs politiques et priorités respectives pour les 
années à venir.

Les engagements de l’Etat dans le Contrat de Ville se 
baseront sur la déclinaison des 13 conventions intermi-
nistérielles que le Ministère de la Ville a passées avec 
chaque ministère.

L’ensemble des signataires veilleront à mobiliser, outre 
ses crédits spécifiques dédiés à la Politique de la ville, 
l’ensemble de ses moyens relevant du droit commun.

Enfin, la loi prévoit, également dans son article I, 
une articulation avec les futurs Contrats de Projets 
État-Région (CPER) qui couvriront aussi la période 
2015-2020 afin de demeurer en cohérence avec le 
calendrier des programmes européens. 

INTERVENTION DE  
LA REGION POUR LES 
CONTRATS DE VILLE
La Région prévoit d’intervenir auprès des quartiers 
prioritaires politiques de la ville, comme suit :

A. Valorisation des politiques  
de droit commun : 
Formation Tout au Long de la Vie : 
La Région oriente ses dispositifs de « formation pro-
fessionnelle tout au long de la vie » en direction des 
demandeurs d’emploi peu ou non qualifiés. Ainsi, elle 
permet l’accès des publics ressortissants des quartiers 
prioritaires, non seulement à l’acquisition des connais-
sances et compétences de base : maîtrise du langage, 
de l’écriture, du calcul, des outils de communication…
mais aussi de l’engagement dans un parcours pro-
fessionnalisant visant l’accès à un premier niveau de 
qualification.
Par sa nouvelle compétence en matière d’orientation 
professionnelle, la Région entend veiller à la mise en 
œuvre de l’égal accès à l’information, à l’orienta-
tion et à l’accompagnement professionnel sur tout le 
territoire régional, ainsi qu’à l’adaptation de réponses 
adaptées en faveur des publics en décrochage sco-
laire.

Culture-Jeunesse-sport et Vie Associative :
Sur les politiques Culture Sports Jeunesse et Vie 
Associative, la Région entend favoriser l’accès aux 
pratiques sportives et culturelles pour le plus grand 
nombre. Ainsi, la Région soutient au titre de la culture, 
les associations pour leurs actions de créations artis-
tiques, dans les domaines du spectacle vivant, du ciné-
ma, du livre ou des arts plastiques. En ce qui concerne 
le sport, les actions d’intérêt régional, portées par 
les ligues ou comités régionaux se déclinent sur tout 
le territoire, avec un possible soutien de la Région. 
Pour la politique jeunesse, la Région lance un appel 
à projet annuel ouvert aux associations jeunesse et 
éducation populaire. Enfin, la Région s’engage dans 
la mise en place d’un réseau régional de l’accompa-
gnement associatif, avec une offre de soutien par le 
Dispositif Local d’Accompagnement, et des outils de 
financement gérés par Franche-Comté Active. Toutes 
les associations de la Région ont accès à ces disposi-
tifs, pris en charge en partie par le Conseil Régional

Économie Solidaire et Sociale : 
L’Economie Sociale et Solidaire est une composante 
à part entière de l’économie régionale. La Région 
a adopté le Plan d’ Action pour l’ESS comme décli-
naison opérationnelle de la Stratégie Régionale de 
Développement Economique (SRDE 2012 – 2020). 
Ce plan décline 4 axes prioritaires d’intervention et 
les actions financées ou cofinancées par la Région. 
Ces actions ne sont pas fléchées par territoire et 
peuvent concerner des Contrats de Ville : entreprises 
de l’ESS (apporter des réponses structurées aux enjeux 
spécifiques de l’ESS), filières (diversifier et consolider 
les filières de l’ESS), territoires (favoriser l’innovation 
sociale dans les territoires), gouvernance (dévelop-
per l’animation et la coopération entre les différents 
réseaux). 

Aménagement du Territoire et Efficacité 
Energétique :
La Politique Territoriale permet d’intervenir, dans la 
cadre de la contractualisation avec les territoires 
(dispositifs équipements structurants de services et 
aménagements urbains autour de secteurs d’intérêt 
régional) ; et via le dispositif urbanisme 
durable (études préalables, espaces 
dégradés, quartiers durables). La 
politique de l’Efficacité Energé-
tique porte l’essentiel de son ef-
fort sur l’efficacité énergétique 
des bâtiments. Quatre axes de 
réussite structurent l’action ré-

ENGAGE      M ENT   
DES    SIGNATAIRES         
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gionale dans l’objectif de mutualiser les moyens techni-
ques et financiers en vue de massifier les opérations 
de rénovation thermique du bâti existant au niveau 
bâtiment basse consommation (BBC) Effinergie® réno-
vation. Le programme Effilogis, initié par la Région en 
partenariat avec l’ADEME, est le socle opérationnel ; 
il accompagne les maitres d’ouvrage - particuliers, 
collectivités et bailleurs sociaux - au niveau technique 
et financier.

B. Rénovation urbaine sur les 
quartiers ANRU : 
* Pour les 22 quartiers bénéficiant de FEDER, réparti-
tion de l’enveloppe des 10 Md’euros comme suit :
- Pas de crédits pour les 2 quartiers d’intérêt national 
(« Planoise » à Besançon et « Petite Hollande » à 
Montbéliard),
- 5M d’euros pour les 5 quartiers d’intérêt régional 
(Le Grette-Cité Brulard à Besançon, les Résidences-Le 
Mont à Belfort, les Graviers-Evoironnes à Sochaux, les 
Mesnils Pasteur à Dole, le Montmarin à Vesoul),
- Pour les 15 quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, une enveloppe régionale de 5Md’euros.
* Pour les 5 quartiers prioritaires de la politique de la 
ville en dehors des pôles métropolitains et donc ne bé-
néficiant pas de FEDER : abondement compensatrice 
de la Région de 1Md’euros.

C/ En tant qu’autorité de gestion  
des fonds européens :
Pour l’Axe Urbain (axe 5) du FEDER sur l’ensemble 
des quartiers prioritaires situé au sein des 2 pôles 
métropolitains (le pôle métropolitain Centre Franche-
Comté et le futur pôle métropolitain de l’Aire Urbaine). 
Il s’agit de l’Objectif 5.2 « Augmenter la qualité du 
cadre de vie dans les quartiers prioritaires » avec une 
enveloppe de 12 Millions d’euros. Les axes sectoriels 
du FEDER que constituent la compétitivité des PME 
(axe 1), les usages des TIC (axe 2), et la rénovation 
énergétique des logements sociaux (axe 3) pourront 
aussi être sollicités, ainsi que le programme FSE for-
mation (axe 4).

PARTICIPATION DU  
CONSEIL dEPARTEMENTAL 
AUX CONTRATS  
DE VILLE 2015-2020

L’intervention du Département sur les quartiers priori-
taires de la politique de la ville s’inscrit dans le projet 
stratégique Haute-Saône 2020, destiné à accompa-
gner les habitants au quotidien, à équilibrer les ter-
ritoires et construire de nouvelles proximités et enfin, 
valoriser les savoirs faire. 

Elle prend également en compte la convention d’ob-
jectifs entre le Ministère de la ville et l’Association des 
Départements de France mobilisant le droit commun et 
luttant contre l’exclusion et les inégalités territoriales. 

 Elle se décline comme suit : 

I. Mise en œuvre du droit commun 

1) Dans le domaine de la Solidarité  
et de la Santé publique :

Chef de file de l’action sociale, le Département 
organise sur la Haute Saône la réponse aux besoins 
sociaux et médico- sociaux dans le cadre de ses sché-
mas et impulse des mises en synergie entre les divers 
intervenants.

IL mobilise ses prestations sociales tant financières que 
d’interventions sociales ou médicales, notamment en 
direction des publics les plus fragiles, afin de les aider 
à développer ou retrouver une autonomie de vie. Il 
verse des prestations et allocations aux familles, en-
fants, adultes, personnes âgées et handicapées pour 
sécuriser leurs conditions matérielles, sociales et leur 
parcours de vie. 

Sur le champ de l’insertion, il participe au dévelop-
pement des compétences socio professionnelles des 
bénéficiaires du RSA et au maintien du lien social. 
Il contribue à leur accès au marché du travail en 
activant contrats aidés ou clauses d’insertion dans les 
marchés publics. Il peut mobiliser les crédits FSE gérés 
par délégation, en particulier sur l’accompagnement 
social et le soutien aux structures d’insertion. 

Au plus près des quartiers, ses per-
sonnels sociaux proposent des pres-
tations d’accompagnement social 
ciblées sur l’accès aux droits, la 
prévention des exclusions, le 
soutien à la fonction parentale 
et la protection des personnes. 
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La Protection maternelle et infantile s’attache, quant à 
elle, à une prévention très précoce de la santé phy-
sique et psychique des enfants.

Ces prestations de droit commun trouvent une ré-
sonnance particulière sur les quartiers sensibles, 
notamment par une présence accrue de service public 
et de services au public sur ces territoires : plusieurs 
centres médico-sociaux sont implantés dans ou à 
proximité de ces quartiers dont certains bénéficient de 
la présence d’éducateurs de rue. Un soutien financier 
est apporté aux structures sociales implantées locale-
ment tels les centres socioculturels ou les associations 
œuvrant dans le champ de la prévention.

2) Dans le domaine de la jeunesse :

Le Département est particulièrement sensible à la 
jeunesse haut-saônoise :  actuellement plusieurs 
politiques volontaristes sont proposées pour favoriser 
l’accès à la formation, l’offre de service péri et extras-
colaire, culturel, sportif et de loisirs. On peut citer l’al-
location départementale étudiant, les bourses d’étude 
et de transport ou l’opération « 1000 semaines de va-
cances », autant de dispositifs qui dépassent le champ 
de compétences obligatoires de la collectivité.

Les dernières politiques mises en place développent 
la promotion du manger bio/ manger local dans les 
collèges, le soutien à la création d’un pôle universi-
taire et début 2015, avec l’adoption du Pack jeunes 
complétant le panel des aides sur l’accès au permis B 
ou au premier logement, donnent ainsi aux jeunes des 
clés de réussite pour l’avenir.

3) Dans le domaine du logement :

Délégataire des aides à la pierre, le Département 
cible sa politique sur les thématiques suivantes :

- la lutte contre la précarité énergétique avec la mise 
en œuvre du programme « Habiter Mieux » ;
- la requalification et adaptabilité du parc privé ;
- le développement du parc locatif social (bailleurs 
sociaux) dont l’offre pour des publics spécifiques ;
- le traitement des îlots d’habitat dégradé.

Dans ce cadre, le Département assure le soutien aux 
acteurs du logement et aux programmes d’animation 
et d’études concernant l’habitat, ainsi que la  gestion 
déléguée des crédits d’aides à la pierre de l’Etat et 
l’ANAH pour la création - réhabilitation de logements, 
complétées d’aide de la Collectivité. Enfin, il anime 
le Plan Départemental d’Action pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 
et propose des aides à l’accès ou au maintien dans le 
logement par le biais du Fonds de Solidarité pour le 
Logement (FSL).

II - Actions spécifiques 

Le Département porte une attention particulière aux 
habitants des quartiers Politique de la ville compte 
tenu de la prévalence sur ces territoires de facteurs de 
précarité.

En complément de son intervention de droit commun et 
de sa participation aux diverses instances de coordi-
nation Politique de la ville, il souhaite donc intervenir 
spécifiquement, comme il l’a fait au cours du précé-
dent contrat de ville 2007-2014, en contractualisant 
avec chacune des communes concernées sur des axes 
qu’il définit comme prioritaires en fonction de ses 
compétences dans le domaine social :

• L’insertion sociale ou socioprofessionnelle de publics 
en difficulté non pris en compte dans le programme 
départemental d’insertion pour les bénéficiaires du 
RSA.

• Le soutien aux enfants et adolescents sur les quar-
tiers (lieux d’accueil pour enfants, actions de paren-
talité, chantiers jeunes 16-21 ans, ...) dans une visée 
éducative. 
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Les orientations et crédits pour ces actions sont définis 
annuellement par l’Assemblée et font l’objet d’une 
coordination avec les Villes (ou la communauté d’ag-
glomération pour Vesoul) pour déterminer les actions à 
retenir vu leur intérêt pour le quartier.

L’accord est matérialisé pour une convention annuelle 
entre la Ville et le Conseil départemental fixant les 
actions et la répartition de la dotation réservée aux 
quartiers.

CONTRIBUTION DE  
L’ÉDUCATION NATIONALE  
À LA POLITIQUE DE LA VILLE   
Les nouveaux contrats de Ville s’élaborent au moment 
où se déploient les mesures liées à la loi du 8 juillet 
2013 d’orientation et de programmation pour la 
refondation de l’Ecole de la République. Ces mesures 
visent, pour la France, à élever le niveau de connais-
sances, de compétence et de culture de tous les 
enfants, accroître son niveau de croissance avec des 
jeunes mieux formés et dotés de hautes compétences, 
lutter contre le chômage des jeunes, réduire les inégali-
tés sociales et territoriales, promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes, recréer une cohésion nationale et 
un lien civique autour de la promesse républicaine de la 
réussite éducative pour tous, Ces mesures entrent en com-
plète convergence dans le pilier «cohésion sociale» de la 
loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine.. 

C’est dans ce contexte que l’autorité académique se voit 
associée à leur élaboration et à leur signature, démontrant 
la place centrale de l’Ecole et de l’Education parmi les 
priorités de l’Etat dans l’accompagnement des publics 
concernés. 

Par son action pédagogique et éducatrice auprès des en-
fants et des jeunes, l’Ecole contribue quotidiennement aux 
objectifs d’égalité des chances et de cohésion sociale que 
la Nation s’est fixée, et qui prennent dans les quartiers de 
la politique de la Ville une importance particulière. 

La contribution de l’Education Nationale au sein de ces 
politiques publiques porte d’abord sur l’éducation priori-
taire. Sa refondation se traduit notamment par un accom-
pagnement pédagogique accru des élèves des réseaux 
d’éducation prioritaire (REP et REP+), dans une logique qui 
renforce la continuité entre l’école primaire et le collège, 
et qui veille à introduire davantage d’innovation dans les 
pratiques pédagogiques des enseignants. Au delà de ces 
réseaux d’éducation prioritaire, les dispositifs pédagogi-
ques sont renforcés dans le cadre des projets d’accueil 
des élèves de moins de trois ans, dans la dispositifs 
«plus de maîtres que des classes» ou le renforcement des 
réseaux d’aide (RASED). 

L’éducation nationale contribue à amener chaque jeune 
à un diplôme porteur d’une insertion sociale, cultu-
relle et économique. C’est pourquoi l’orientation, les 
stages en entreprises mais également la prévention du 
décrochage scolaire sont des actions particulièrement 
sensibles pour les publics issus des quartiers. 
 
Enfin dans le cadre de sa mission de service public, 
l’éducation nationale contribue à l’égalité des chances 
et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en 
matière de réussite scolaire et éducative. Porter l’excel-
lence scolaire à tous les niveaux et pour tous les publics 
revêt une importance accrue pour les jeunes dont l’envi-
ronnement social et culturel ne porte pas naturellement 
à la recherche de l’ambition scolaire. 

Cet effort, considérable dans ses enjeux et ses coûts, ne 
peut s’exercer efficacement que dans un cadre institu-
tionnel partagé par les collectivités en charge des ques-
tions d’éducation. C’est dans cette approche ouverte 
que se situe la valeur ajoutée des contrats de Ville. 

A cet égard, la réforme des rythmes scolaires et la mo-
bilisation des acteurs locaux autour des projets éduca-
tifs de territoire constituent un nouvel élément structurant 
du pilotage partagé de l’accompagnement éducatif des 
enfants et des jeunes, sur les temps scolaires et péri-sco-
laires. 
La démarche des contrats de Ville doit ainsi se fixer 
pour objectifs d’augmenter la visibilité de nos actions 
auprès des publics concernés, et de renforcer la cohé-
rence et la complémentarité de celles qui sont conduites 
par les partenaires de l’Ecole sur la base d’objectifs 
communs, en les associant au pilotage des mesures et 
des dispositifs pédagogiques et éducatifs.  

Stratégies conjointes dans le cadre  
des contrats de Ville. 

Les orientations ministérielles et académiques contri-
buent à la politique de la Ville selon les axes priori-
taires suivants : 

• Permettre à tous les jeunes d’atteindre un socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture : 
•Développer la confiance des parents en l’école 
•Développer la réussite éducative et l’éducation à la 
citoyenneté 
• Prévenir les conduites à risque et renforcer l’éducation à la 
santé 

• Offrir aux jeunes une inclusion sociale, culturelle et écono-
mique réussie 
•Prévenir le décrochage scolaire 
•Renforcer la connaissance de 
l’entreprise et le lien avec le monde 
économique 

• Encourager l’égalité des chan-
ces et l’ambition scolaire
•Développer la réussite scolaire



VILLE EXEMPLAIRE & SOLIDAIRE

V i l l e  d e  L u x e u i l - l e s - B a i n s - Q u a r t i e r  P r i o r i ta i r e  S ta d e / M e s s i e r  2 0 1 5 - 2 0 2 0
Pa g e  42

• Encourager l’ambition scolaire des jeunes  

Le pilotage des contrats de Ville intègrera en consé-
quence les acteurs de terrain et les représentants insti-
tutionnels de l’éducation nationale : Rectorat, DSDEN 
- direction des services départementaux de l’éducation 
nationale, inspecteurs, chefs d’établissement, directeurs 
d’école. 

Réciproquement, les activités éducatives, de parenta-
lité, de prévention en santé et social, d’orientation et 
de connaissance du monde de l’entreprise, conduites 
au sein des écoles, des collèges et des lycées seront 
ouvertes aux partenaires de l’Ecole partageant, dans 
leurs propres domaines de compétence, l’aide et l’ac-
compagnement des élèves en et en dehors du temps 
scolaire.  

1. Permettre à tous les jeunes d’atteindre un socle 
commun de connaissances, de compétences  
et de culture. 

• Développer la confiance des parents en l’école. 

 Soutenir l’implication des parents et développer 
leur confiance en l’école et leur compréhension des 
attentes institutionnelles. On développera notamment 
les « espaces parents » au sein des écoles et collèges 
concernés et on rendra effectif le droit d’information 
et d’expression des parents. La création, l’aména-
gement et le fonctionnement de ces espaces ouverts 
sur l’établissement et le quartier seront conjointement 
assurés par les partenaires en charge de la construc-
tion, de l’équipement et de l’animation pédagogique 
et éducative. 
 Mettre en place dans chaque école et chaque 
collège des QPV des dispositifs visant à une meilleure 
compréhension du « métier d’élève » par les parents : 
« mallette des parents », école dans le quartier, etc. 

• Développer la réussite éducative et l’éducation à la 
citoyenneté 
 
 Généraliser l’élaboration et le suivi de véritables 
parcours organisés d’éducation artistique et culturelle, 
et des activités sportives (USEP, UNSS, …) en tant que 
leviers d’intégration et d’émancipation sociale, en lien 
avec les services de l’Etat et les collectivités territoria-
les et locales partenaires. 
 Développer l’implication des jeunes et leur prise de 
responsabilité, en développant notamment les conseils 
de la vie collégienne.
 Développer la médiation sociale en milieu scolaire 
ou aux abords des établissements (associations média-
trices) et les lieux d’écoute, en lien avec les cellules de 
veille des collèges et des lycées et LP. 
 Renforcer la prévention des violences en milieu 
scolaire en mobilisant les services de l’Etat et les col-
lectivités concernés, dans le cadre d’un projet cohé-
rent entre l’établissement, ses abords et le quartier. o 
Renforcer l’éducation des élèves et de leurs parents à 

la laïcité.
 Renforcer l’éducation au respect mutuel, no-
tamment entre filles et garçons. 
 Développer les projets éducatifs partagés entre 
le temps scolaire et le temps périscolaire auprès 
des élèves des écoles maternelles et élémentaires, 
notamment dans le cadre de la réforme des rythmes 
scolaires. 

• Prévenir les conduites à risque et renforcer l’éduca-
tion à la santé 

• Renforcer l’éducation à la santé des enfants et des 
jeunes des écoles, collèges, lycées et LP sur la base 
d’un projet éducatif élaboré par le comité d’éducation 
à la santé et à la citoyenneté (CESC), piloté conjointe-
ment par les établissements scolaires et leurs partenai-
res. 
• Renforcer la prévention de la consommation des 
drogues et produits toxiques, en lien avec les services 
de l’Etat et les collectivités en charge de la lutte contre 
les toxicomanies. 
 
2. Offrir aux jeunes une inclusion sociale, 
culturelle et économique réussie 

• Prévenir le décrochage scolaire : contribuer à la 
réduction de moitié du nombre de jeunes décrocheurs 
en mettant l’accent sur la prévention.  
Renforcer la prévention et le suivi de l’absentéisme 
scolaire dans les écoles et collèges situés en QPV en 
lien avec les collectivités en charge du suivi social des 
jeunes. 
Renforcer l’accompagnement pédagogique des jeunes 
les plus en difficultés et notamment les dispositifs inno-
vants dans les collèges.
 Développer la connaissance des attendus du 
collège auprès des élèves des écoles, dans le cadre 
d’une réflexion conduite au sein du conseil école-col-
lège, notamment en développant un dispositif Ecole 
ouverte dans chaque collège situé en QPV. o Croiser 
les constats et les analyses sur les situations indivi-
duelles d’enfants et de jeunes en difficultés, en déve-
loppant les approches pluridisciplinaires scolaires et 
extra-scolaires et en mobilisant notamment les pro-
grammes de réussite éducative (PRE) dont le pilotage 
sera partagé et davantage orienté vers la prévention 
du décrochage scolaire. 
 Assurer l’accompagnement et le suivi des jeunes 
temporairement déscolarisés par une mesure conser-
vatoire, notamment dans le cadre des PRE, en 
s’appuyant sur les établissements scolaires et sur les 
associations soutenues par le contrat de 
Ville. 

• Renforcer la connaissance de 
l’entreprise et le lien avec le 
monde économique 
 Faciliter la recherche et 
l’accès aux stages de décou-
verte du monde professionnel, 
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des stages d’observation des élèves de 3ème des col-
lèges en QPV (dispositif d’appui aux établissements), 
des périodes de formation en milieu professionnel des 
lycéens en lien avec les branches professionnelles, les 
réseaux d’entreprises, les collectivités territoriales et 
locales. 
 Favoriser l’insertion professionnelle des jeunes, 
notamment par le développement de l’accès à l’ap-
prentissage. 
 Faciliter la mobilité des jeunes dans leurs parcours 
scolaires et d’insertion professionnelle.
 Renforcer la connaissance de l’entreprise, des 
métiers et des voies d’orientation par les élèves, no-
tamment en développant l’action du référent école-en-
treprise des collèges en lien avec les partenaires 
économiques.  

3. Encourager l’égalité des chances  
et l’ambition scolaire 

• Développer la réussite scolaire 

 Développer dans chaque école maternelle située en 
QPV l’accueil et la scolarisation des enfants de moins 
de 3 ans, en mettant en œuvre un projet éducatif 
partagé par les parents et la collectivité en charge de 
la petite enfance.
 Développer et systématiser dans chaque école 
élémentaire le dispositif « plus de maîtres que de 
classes». 

 Encourager l’ambition scolaire des jeunes 
 Stimuler l’excellence scolaire  
et éducative des élèves : 
 Dans leur orientation scolaire et professionnelle. 

 Dans l’accès aux études longues. Les dispositifs de 
découverte et d’incitation seront développés au sein des 
établissements scolaires en complémentarité avec les par-
tenaires : mise en place d’une cordée de la réussite par 
REP+ et par REP adossé à un établissement d’enseigne-
ment supérieur, dispositifs favorisant l’accès aux classes 
préparatoires aux grandes écoles (CPGE). 

 En internat, qui seront accessibles prioritairement aux 
élèves relevant des QPV, les élèves bénéficieront d’un 
projet éducatif adapté à leurs besoins individuels. 

 Promouvoir l’orientation non sexuée des filles et des 
garçons dans l’ensemble des voies de formation généra-
les, technologiques et professionnelles. 

 Développer prioritairement l’utilisation des outils 
pédagogiques numériques au sein des écoles et des 
collèges pour mieux accompagner les élèves les plus en 
difficulté. 

 Prévenir les risques d’illettrisme des jeunes et de leurs 
parents, en agissant conjointement avec les services de 
l’Etat et les collectivités territoriales et locales. 

 Réserver prioritairement les Emplois d’avenir Profes-
seur aux étudiants issus des QPV.   
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CONTRIBUTION de l’unité territoriale de la direccte

NOUVEAU CONTRAT DE VILLE - CONTRIBUTIONS DES ACTEURS DE L'ETAT

Acteurs
Politiques 
publiques

Objectifs stratégiques Objectifs opérationnels Indicateurs et cibles Exemple(s) concret(s) de projets/réalisations

Favoriser et accompagner les créations
d'entreprise par des résidents des
quartiers

Mobiliser l'accompagnement NACRE au profit des
demandeurs d'emploi des quartiers politiques de la
ville

Part de bénéficiaires de l'accompagnement NACRE : atteindre une part de 11% 
pour les publics politique de la ville en 2015

Ouverture d'une antenne de la boutique de gestion de Franche-Comté sur le
département de la Haute-Saône à Vesoul.

Favoriser le recours à l'alternance - sensibiliser des
entreprises par les réseaux de développeurs de
l'apprentissage - mobiliser les Organismes Paritaires
Collecteurs Agrées (OPCA)

Part de bénéficiaires de contrats d'apprentissage,
Part de bénéficiaires de contrats de professionnalisation,
Part d'entreprises sensibilisé

Animation des développeurs au niveau régional

Repérage d'offres d'emploi non pourvues proches géographiquement des
quartiers pour négocier une requalification en offre "alternance" sur des
métiers correspondants aux profils des viviers ZUS des opérateurs du SPE .

Tenue d'opérations de communication et de sensibilisation auprès des
employeurs sur les discriminations et la situation des populations des QPV au
regard des difficultés qu'elles rencontres pour s'insérer dans le monde du
travail. 

Mobilisation des missions locales couvrant des 
quartiers de la politique de la ville pour l'atteinte de 
leurs objectifs de sortie en alternance 

Part des objectifs de sortie en alternance 
Suivi des objectifs des missions locales sur les sorties en alternance

Pas d'objectifs spécifiques jeunes ZUS, mais un bon taux de couverture des
offres de services milos au sein des quartiers avec forum alternance organisé
chaque année + autres actions comme forum CCI DU 70. présence des MILOS
sur certains quartiers.

Mieux faire valider les compétences acquises par les
jeunes à travers le parcours mis en œuvre dans le
cadre des emplois d'avenir

Part des jeunes ZUS non qualifiés qui obtiennent une certicication ou une
qualification dans le cadre de leur Eav

Prioriser les jeunes résidants en ZUS sur le dispositif
Garantie Jeunes.

Part des bénéficiaires ZUS dans la Garantie Jeunes : 21 %,
Sur la Haute-Saône, seul la MILO de Vesoul et celle de Lure-Luxeuil-Champagney
rentrent dans le dispositif Garantie Jeunes à compter du 1er septembre 2015.

Améliorer la mobilisation du dispositif CIVIS
Part des Bénéficiaires d'un accompagnement CIVIS dans les ZUS : 20% pour 2015

A fin octobre 2014, entrée CIVIS total pour la Haute-Saône : 589 dont 40 ZUS
soit 7 %.

Favoriser le recours aux réseaux de parrainage et aux
dispositifs de "deuxième chance"

Part des bénéficiaires des réseaux de parrainage issus des quartiers prioritaires
Part des Bénéficiaires des dispositifs de 2ème chance ou EPIDE issus des
quartiers prioritaires

Ciblage fort du dispositif sur les QPV, avec densification du réseau dans les
zones concernées,

Prioriser les jeunes résidants en ZUS sur les dispositif
de contrats aidés (Eav, CAE, CIE, contrat starter)

Part des ZUS dans les Eav (25,7 % en 2015)
Part des ZUS dans les CAE (12,9 % en 2015),
Part des ZUS dans les CIE (15 % en 2015).

2288 Eav réalisé du 1er novembre 2012 au vendredi 31 octobre 2014 dont 594
pour la Haute-saône ZUS compris (10% sont issus des ZUS).
Au 31 octobre 2014, 646 CUI secteur marchand réalisés soit 74,34% dont
111pour la Huate-Saône soit 61,67 %, ZUS compris.
Au 31 octobre 2014, 646 CUI secteur marchand réalisés soit 74,34% dont 111

Développer l'offre d'insertion par l'activité
économique à destination de la politique de la ville

Public des quartiers prioritaires (volume et sorties)
De nombreuses SIAE travail avec les partenaires du Service Public de l'Emploi et
les partenaires sociaux pour le public ZUS mais nous ne disposons pas à ce jour
de chiffres précis sur cet axe.

Renforcer l'accompagnement des résidents des
quartiers prioritaires, notamment les jeunes filles

Part des jeunes felles issus des quartiers prioritaires dans les primo arrivants
suivi par les MILO.

Analyse de l'implantation de Pôle emploi (réseau de
proximité, réseau spécialisé et réseau partenarial de
délivrance de services Pôle emploi) dans les QPV 

Conduite de l'analyse
Dans le cadre du plan PE 2015, Pôle emploi a mobilisé ses moyens vers les
publics les plus éloignés de l'emploi et les territoires les plus impactés par la
crise.

Analyse des distances aux points de réseau les plus
proches, en cas de non implantation dans un QPV

Conduite de l'analyse

Implantation de points de contact physiques dans les
QPV ( sites du réseau propre de Pôle emploi ou
missions d'accueil et d'information relayées par des
partenaires (réseau des espaces mutualisés de
service au public)

Part des QPV couverts par des points de contact physique (sites du réseau
propre de pôle emploi ou missions d'accueil et d'information relayées par des
partenaires)

Haute-Saône : Permanences des MILOS : Héricourt quartier des Chenevières,
Vesoul quartier du Motnmarin et Gray quartier des Capucins. Il reste Lure à
couvrir.

Renforcer le nombre d'agents de Pôle emploi Nb d'agents supplémentaires affectés aux agences 

U
T 

D
IR

EC
CT

E

Objectifs stratégiques liés aux conventions nationales et aux orientations des minitères à intégrer aux contrats de ville

Garantir une mobilisation des leviers 
d'accès à l'emploi

Assurer la présence des services de 
Pôle emploi dans les quartiers 

prioritaires

Permettre l'élévation des niveaux de 
qualification dans les quartiers 

Emploi

S'assurer que les résidents des 
quartiers puissent bénéficier d'un 

accompagnement vers l'emploi

Objectifs ETAT UT 70 Version du 13 avril 2015 07/10/2015

NOUVEAU CONTRAT DE VILLE - CONTRIBUTIONS DES ACTEURS DE L'ETAT
Objectifs stratégiques liés aux conventions nationales et aux orientations des minitères à intégrer aux contrats de ville

Mobilisation et adaptation des aides et des
prestations au regard des besoins des territoires et
mise en œuvre pour favoriser le recrutement de
résidents des quartiers prioirtaires par les
entreprises, en lien avec les acteurs économiques.

Part des QPV au sein desquels sont mises en œuvre des actions pour favoriser le
recrutement de résidents des quartiers prioritaires par les entreprises, en lien
avec les acteurs économiques des territoires, notamment dans la mise en œuvre
des contrats de génération et emplois d'avenir 
Nombre de contrats de génération et emplois d'avenir

Renforcer et adapter les moyens et ls 
services de Pôle emploi aux besoins 

des quartiers prioritaires

Mise en œuvre d'actions partenariales notamment
avec les conseils généraux et CCAS, permettant un
accompagnement global et la levée des freins à
l'emploi des demandeurs d'emploi des quartiers
prioritaires

Part des QPV au sein desquels sont mis en œuvre des actions partenariales
notamment avec les conseils généraux et CCAS, permettant un
accompagnement global et la levée des freins à l'emploi des demandeurs
d'emploi des quartiers prioritaires / Actions menées et publics bénéficiaires 

Haute-Sâone : L'objectif de l'UT est de redynamiser les volets emploi des CUCS.
La 1ère étape était la reprise de permanence SPE, la 2nde doit être marquée par 
la construction des partenariats SPE avec les acteurs locaux pour rendre
opérantes ses permanences avec notamment la construction d'un plan d'actions
spécifiques encadrant les activités de cette permanence qui peut être utilisée
comme tête de pont

Mobilisation des clauses d'insertion sur tous les
marchés

Nombre d'heures relevant de la clause
Nbre de personnes en emploi et type de contrat.

Haute-saône : Depuis 2 ans la DIRECCTE soutient le portage et l'animation d'un
service dédié au répérage des marchés publics, à la sensibilisation des acteurs et
à l'accompagnement de la mise en œuvre des clauses d'insertion
principalement sur l'arrondissement de Lure. L'exercice 2014 sera marqué par
un partenariat fort avec la DREAL qui cofinancera ce service dans le cadre de la
construction d'une déviation routière sur l'axe Vesoul Lure. Un des objectifs du
service est d'essaimer ce type de portage sur Vesoul ou Gray .

Développer l'entrepreunariat social et l'innovation
sociale dans les quartiers en mobilisant l'ADIE, la
BDG, Franche Comté active…

Nbre de SCIC, de SCOP, de SIAE et de CAE créées 

Renforcer la mobilisation du FISAC sur les territoires
les plus fragiles et en particulier les quartiers
prioritaires (DDT/ DIRECCTE)

Nombre de projets FISAC sélectionnés et financés 

Mobiliser l'action de l'EPARECA sur les centres
nécessitant une restructuration importante (DDT /
DIRECCTE)

A définir  

Mobilisation du SG-CIV (ONZUS) de la DGCS, de
l'ACSé, de l'observatoire de l'économie sociale et
solidaire et de la DARES pour le diagnostic et le suivi
des résultats 

Prendre en compte la production de données territorialisées au niveau des
futurs QPV par l'observatoire régional de l'ESS porté par la CRESS en l'inscrivant
dans le cadre de la future CPO Etat-CRESS 

Sollicitation des têtes de réseau de l'ESS intervenant
dans les QP pour l'état des lieux des soutiens
budgétaires nationaux et territoriaux en lien avec les
PDEC, les sous-préfets Ville, l'ACSé et les
correspondants ESS de la DGCS

Mobilisation des têtes de réseaux de l'ESS en lien avec SPEL et SPER et des task-
force ville départementales sur la mobilisation pour établir l'état des lieux des
soutien financiers de l'etat en faveur de l'ESS dans les futurs QPV

Créer de l'activité ESS dans les 
quartiers 

Développement 
économique et ESS

Renforcer les implantations 
commerciales dans les quartiers 

prioritaires 

Améliorer la connaissance de 
l'économie sociale et solidaire pour 

agir plus efficacement 

Objectifs ETAT UT 70 Version du 13 avril 2015 07/10/2015



a n n e x e s



ACSÉ : Agence nationale pour  
la Cohésion Sociale et l’Egalite des chances

ANRU : Agence Nationale pour  
la Rénovation Urbaine

ARS : Agence Régionale de Santé

CAF : Caisse d’Allocations Familiales

CC : Conseil Citoyens

CDC : Caisse des Dépôts  
et des Consignations

CD : Conseil Départemental

CEJ : Contrat Enfance-Jeunesse

CGET : Commissariat Général  
à l’Égalité des Territoires

CLSPD : Conseil Local de Sécurité  
et de Prévention de la Délinquance

CPER : Contrat de Plan État Région

CUCS : Contrat Urbain de Cohésion 
Sociale

CRSD : Constrat de Redynamisation du 
Site de Défense

DASEN : Directeur Académique des 
Services de l’Éducation Nationale

DDCSPP : Direction Départementale  
de la Cohésion Sociale et de la Protec-
tion des Population

DDT : Direction Départementale 
 des Territoires

EPCI : Établissement Public  

de Coopération Intercommunale

FIPD : Fonds Interministériel  
de Prévention de la Délinquance

HLM : Habitation à Loyer Modéré

IA : Inspection d’Académie

IAE : Insertion par l’Activité  
Économique

PEDT : Projet éducatif Territorial

PJJ : Protection Judiciaire  
de la Jeunesse

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PRF : plan Régional de Formation 

RSA : Revenu de Solidarité Active

SCOT : Schéma de Cohérence  
Territoriale

SPE : Services Publics de l’emploi

SPIP : Service Pénitentiaire  
d’Insertion et de Probation

TIG : Travail d’intérêt  
Général

UT- DIRECCTE : Unité Territoriale de la  
Direction régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 

GLOSSAIRE       



d é l i b é r a t i o n s

Accusé de réception - Sous-préfecture de Lure
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Réception par le Sous-préfet : 15/04/2015
Publication : 15/04/2015



GLOSSAIRE       



GLOSSAIRE       



GLOSSAIRE       



GLOSSAIRE       



GLOSSAIRE       
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c o n v e n t i o n  c a d r e  q u a r t i e r 

u r b a i n  s e n s i b l e



GLOSSAIRE       



GLOSSAIRE       



c o n s e i l  c i t o y e n s

Réun i on  d ’ i n f o r ma t i o n 
s u r  l a  m i s e  e n  p l a c e  du  con s e i l  c i t o y en s

LE  30  JANVIER  2015
1 8 H  -  É C O L E  D U  B O I S  D E  L A  D A M E

Vous souhaitez participer au « Conseil Citoyens» 
ou vous avez des questions à nous poser, 

n’hésitez pas à contacter :

Service Cohésion Sociale
Tél. 03 84 93 90 16

conseil.citoyens@luxeuil-les-bains.fr

Réun i on  d ’ i n f o r ma t i o n
s u r  l a  m i s e  e n p l a c e  du  con s e i l  c i t o y en s

LE  30  JANVIER  2015
1 8 H  -  É C O L E  D U  B O I S D E  L A  D A M E







 

MEMBRES DU CONSEIL CITOYEN  
QUARTIER MESSIER/STADE 

LUXEUIL LES BAINS 
 

 

 

Collège Habitants  
Nom & Prénom Adresse Tranche d'Age   

EL BOUAYADI Tlaitmas 3 Allée des Libelles 20-30  Volontaire 
EL BOUJJOUFFI Najate 1 Allée des Libelles 30-40  Volontaire 
ENNAOUARA Zohra 1 Rue Salvador Allende 40-50  Volontaire 
MEZQUITA GOMEZ José 4 Rue Auguste Renoir 40-50  Volontaire 
YILMAZ Gulseren 7 Allée Roger Pierrey 30-40  Volontaire 
ALAMI Safa 12 rue Salvador Allende 30-40  Tirage au sort 
PERARDOT Marianne 3 allée Roger Pierrey 40-50  Tirage au sort 
RACENET Evelyne 11 allée Roger Pierrey 50-60  Tirage au sort 
SANTOS Marie Madelaine 5 allée des Libelle 50-60  Tirage au sort 
UNAY Ceurige 14 Rue de Lattre de tassigny 40-50 Volontaire 
FLEURET Jean Marc 18 Rue Anatole France 40-50 Volontaire 
SELLEN Moelir  7 Allée Roger Pierrey 40-50 Volontaire 
SAKRAK Mualla 64 r Gustave Courbet  40-50 Suppléante 

 

 

Collège Acteurs Locaux 
Nom & Prénom Adresse Représentant/Commerce Tranche d'Age 

LECLERC Raymond 1 Allée Roger Pierrey Initiative Partagé 60-70 
BEAUDOIN Laurent Rue de Rauchembaut Sodexo 40-50 
GUY Eliette 5 Bis Rue de Lattre de Tassigny Femmes du Monde 60-70 
LARRIERE Guy 5 Rue des Ecoles Restaurant du Cœur 60-70 
YENN Gilles 5 Rue des Ecoles Secours Catholique 70-80 
MAS Henry Rue du Sergent Bonnot Croix Rouge 70-80 
DELSART Gilles 33, rue Anatole France  Trait d'Union 50-60 
CREANTOR Christelle 7 Avenue Sarrail Bailleur Social SNI 40-50 
CASTANHEIRA Hélèna 4 T Avenue Guynemer Bureau de Tabac 40-50 
REICHERT Deborah Place de la République Office du Tourisme 40-50 

 


